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Aa AVIS 
Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 1 du 8 janvier 1957 vient de paraître. Prix: 25 F. 
En vente: SOMMAIRE 
ACCIDENTS DU TRAVAIL 
des Barème des ostisstione. DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
ège EAN 
. Industries des pierres et terres à feu 
et activités dans les départements d'outre-mer, 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Les (Arrêtés dun 6 décembre 1956, . 
des publiés au Journal ofJiciei du 12 décembre 1956.) Arrêté portant détachement (administration centrale) (rectificatif} 
W> 56-181 S. Prix: 16 F. (p. 419). + 
les. 
Jeu- 
tel MINISTERE DE LA JUSTICE 
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE TRAVAIL 
DU PERSONNEL DES AGENCES DE VOYAGE ET DE TOURISME Décrets des 29 et 31 décembre 1956 portant nominations et attribu- 
” tion de fonctions (magistrature) (p. 419). 
_ (Arrèté du 17 novembre 1956, Arrêté du 7 janvier 1957 portant ouverture de concours pour le recrue 
rue publié au Journal officiel du 15 décembre 1956.) tement de notaires, d'avoués, d’huissiers de justice et de come 
| Mmissaires-priseurs en Algérie (p. 419). 
N° 56-183 S. Prix: 25 F. ’ LE 
Arrêté porlant nomination des membres du secrétariat de la com- 
rai. mission du tableau d’'avan:ement des magistrats du j'arquet 
les, (p. 420). 
ers 
ou SECURITE SOCIALE DES FONCTIONNAIRES Arrêté portant nomination (secrétaires de parquet) (p 420). 
rai. dv": 
(Circulaire du 12 décembre 1956, 
publiée au Journal officiel du 21 décembre 1956.) MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
ion . 
# N° 56-188 5. Prix: 16 F. Arrêté du 29 décembre 1956 portant ouverture de crédits sur exercice 
int clos (p. 420). 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque Arrêté portant nomination des membres français du conseil d'admie 
su postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) nistralion de l'universilé de la Sarre (p. 42%). 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR . 


Décret n° 55-12 du s janvier 1957 a’cordent un concours financier 
Cxceptlonnel aux expioilants des salles de srectarles cinérma- 
tagraphiques en Algérie (p. #21). 

Décret n° 5713 du 8 janvier 19:57 modifiant les contitions du travail 
dans les marchés passés au nom de l'Algérie (p 421 

Décret n° 5711 du S Janvier 1957 modifiant les conditions du travail 
dans les marchés passés au nom des communes et des étabiis- 
sements pubiics de bienfaisance en Algérie (p. 422) 


MINISTERC DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 27 décembre 1956 portent afleclation d'un officier général 
de l'arince de terre (p. 423) 

Décrets du 7 janvier 1957 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur et reclificatif (p. 422). 

Arreté du 7 décembre 19% relatif à la commission consultative des 
officiers de réserve de l'armée de terre (p. 124) 

arrêté du 17 dicembre 1%56G portant affectation définilive au minis- 
tire de Ja défense nalionale et des forces armées d’un 
immeub'e dormanial sis à Châtillon-sous-llagneux (Seine) 
(p. #25). 

Arrêtés dun 18 décembre 1956 relatifs, pour les exercices 1956 et 1957, 
au budget du musée de l'armée (p. 425). 

Arrêté du 19 décembre 1956 portant institution d'une régie de receltes 
(p. #25). 

arrété du 20 d'cembre 1256 portant ouverture d'une autorisation de 
programme (p. 425). 

arrètés des D et 22 décembre 195 portant transfert de crédits et 
rectilicalif (p. 425). 

arrêté du 21 décembre 1## portant ouverture de crédits (fonds de 
con'ours) (p 6). 

arrété du 21 décembre 1956 moditiant l'arrêté du 2 août 1956 relatif 
à l'inspection du service de santé de la marine (p. 426). 


arrêté modifiant un arrèié portant délégation de signature (p. 425). 
arrétés et décisions portant inscriptions à un tableau d'avancement, 
promotions, nominations, tilularisalion, Cétachements, mise 

en position « hors cadres, Cn mission », allrivution de bonii- 
cations d'ancienneté, modifiant et annulant les cispositions de 
précédents arrêtés: 

Armée de terre (active) (p. 4126). 

Armée de l'air (active) (p. 426). 

Personne: inilitaire féminin de l'armée de l'air (p. 126). 

Rézisseurs 

Services extérieurs (terre) (p. 427). 

Services extérieurs (air) (p. 427). 

Service de santé (p. 527). 

Te’hni'iens d'éludes et de fabrivations (p. 427). 


d'avances et de recelles (p. 427). 


Décision portant nomination d'assistants des hôpilaux co'oniaux 
\p. 12 

Listes des candidutes ayant satislait aux épreuves du concours de 
recrutement de personnel militaire féminin de l’armée de l'air 
(spécialité Dactylographe) (p. 425). 

Liste des véhicules susceptibles d'être restitués à leurs anciens pro- 
priélaires (p. 428). 

Tableaur d'avancement de 1957 (armée de terre, active) \rectifi- 
califs) (p. 428). 

Tableau de départ outre-mer du 17 janvier 1957 (p. 429). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret du 26 décembre 1956 portant mise à la retraite et confé- 
rant l'honorariat à un inspecteur général des finances (p. 433) 

Décret no 56-1129 du 31 décembre 1956 portañt transfert de rrédits 
tp. 433). 

Décret n° 57-45 du 2 janvier 1957 modifiant le décre: ne 53-1025 


du 7 décembre 1955 fixant le montant des indemnités forfai- 


taires pour sujélions particulières et travaux supplémentaires 
susceptibles d'être allouées à ceriains personnels de l'Imprime- 


rie nationale (p. 433). x 
Décret du ? janvier 4957 portant délégation de signature (p. 43). 





Feng 
Arrclé du 7 janvier 1957 portant fixation, pour l'année 1957, du 
contingent et des conditions d'importation au droit réduit de 
15 p.100 de ‘’ertaines briques et pièces de construction, méfrac. 
laires (p. 434. 
Arrélé porlant délégation de signature (p. #5). 
Arrêtés portant nominalions et détachements: 
Aûministration centraie des affaires é‘onomiques ,p. 435). 
Caisse des dépôts et consignations (p. 435). 
43sUtut national de la statistique et des études économiques 
(p. 435). 
Régisseurs d'avances (p. 4%). 
Services extérieurs du Trésor (p. 435). 


Industrie et commerce, 


Décret du 29 décembre 1956 rejelant la demande d'autorisation de 
mulalion de la concession de mines de houille de Montvicq 
{Société minière de Montvicqs 1p. 4%). 

Décret du 31 décembre 1956 donnant quitus de leur gestion, pour les 
exercives 1951, 1952, 1953 et 19%, aux administrateurs de la 
caisse nationale de l'énergie !p. 435). 

Décret ne 57-16 du 2? janvier 1957 attribuant des indemnités forfal- 
taires pour travaux supplémentaires à cerlains conducteurs 
automobiles des services extérieurs du secrétariat d'Etat à 
i'industrie et au commerce (service des instruments de 
mesure) (p. 135). 

Arrêté du 31 décembre 1956 approuvant ‘es comples de Ja caisce 
nationale de l'énergie (p. 1%). 

Arrêtés portant nominations (“onseil d'administration du Burean de 
recherches du pétrole et conseil d'administration de la Razie 
autonome des pétroles) (p. 4%). 

Arrêté portant promotions, nominations et titularisalions (mines) 
(p. 43%). 


Agriculture. 


Décret du 4 janvier 1957 autorisant la chamibre d'agriculure du Pury- 
de-Düme à contracter un emprunt (p. 436). 

Arrélé du 3 janvier 1%7 fixant les traitements alloués aux agents 
contractuels du centre national d'études et d’expérimenialion 
du machinisine agricole (p. 436). 

Arrêté portant nomination d'un membre du comité national inter. 
professionnel des fruits et légumes (p. 43). 

Arrêté portant admission à la retraite (eaux et forêts) (p. 427). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 56-1490 du 29 dé'embre 1956 modifiant le décret ne 50 1:51 
du 19 décembre 1950 portant règlement d'administration pub:i- 
que relatif au statut particulier des fonclionnaires des ser- 
vices économiques des établissements d'enseignement  rel- 
vant du ministère de l'éducation nationale (p. 437). 


Décrets du 2 janvier 1957 pourtant nomination et transtert de profes- 
seurs (enseignement supérieur) (p. 458). 


Décrets du 4 janvier 1957 portant transformation du collège moderne 
et technique municipal de Fourmies (Nord), des collèges tech- 
niques municipaux de Rennes (Ille-et-Vilaine) et d'Oullins 
(Rhône) en collèges nationaux techniques et modernes 
(p. 4%). 


Décret approuvant la délibération du conseil de l’universilé de Gre- 
noble portant création d’un institut d'application et de recher- 
ches médicales et biologiques pour les isotopes radioactifs 
(rectificatif) (p. 438). 

Arrêté du 15 novembre 196 portant modification de l'arrêté du 
» Juillet 1955 fixant le règlement intérieur du Conservatoire 
national de musique (p. 438). 

Arrêté du 22 décembre 1956 portant création d’une section technique 
commerciale au lycée de jeunes filles de Gap (Hautes Alpes) 
(p. 4381. 

Arrété portant nomination de membres du conseil académique de 
Montpellier (p. 438). 


Arrétés portant nominations et attribation de fonctions (Conserva 
toire national de musique et inspecteurs d'académie) (p. 438). 
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ve ptites 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER . 
e 
pécret du 23 décembre 1956 portant approbation d'un arrêté de l'ad- DÉCRETS ARRÊTÉS HE CIRCULAIRES 
ministrateur supérieur des Terres australes et antarctiques ? 
francaises portant virement et ouverture de crédits supplémen- 
taires au budget des Terres australes et antarctiques françaises 
exercice 1956) ({p. 439). 
Décret du 2 janvier 1957 plaçant un administrateur adjoint de Ja PRESIDENCE DU CONSEIL 
France d'outre-mer dans la posilion de disponibilité (p. 4%). ——— 
pecret du ? janvier 1957 portant admission à la retraite d'un greffier a : 
en chef de l'Afrique o:'identale francaise (p. 4139). Administration centrale. 
Décret du 8 janvier 1957 portant nomination d’un magistrat d'outre- : ; 
mer (2 439) Recliflcatif au Journal officiel du 8 janvier 1957: page 987, 
"+ 0 ds {re colonne, 32 ligne, au lieu de. «5° éche:on {indice dti) », lire: 


arrétés porlant radiations des cadres el reclificalif (administration 
‘raie ct service de santé) (p. 439). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


Travail et sécurité sociaie. 
ret no 55-17 du 2 janvier 1957 tendant à faciliter le règlement, en 


L: 
métropole, des affaires sociales concernant les ressorlissants 
de l'Afrique du Nord et de l'outre-mer (p. 439). 

art du 3 décembre 19% fixant la date des élections des représen- 


tants du personnel à la commission administrative parilaire 


ne 3 des directions régionales de la sécurité sociale (corps des 
rédacteurs) (p. 411). 

arrété du 21 décembre 1%% fixant le montant des subventions de 
compensation accordées aux caisses primaires et régionales de 
sécurité sociale, au titre des assurances sociales, pour l'exer- 
cice 1%%6 (p. 441). 

rété du 1 décembre 1956 portant extension aux élèves de certains 
établissements du bénétice de la loi du 235 septembre 1948 rela- 
tive au régime de sécurité sociale des étudiants (p. #41). 

arrélés des 2? et 3 janvier 1957 approuvant des modifications au règle- 

ment et aux statuts de caisses de retraites et d'institutions de 

prévoyance (p. 441). 

arrété du 3 janvier 1957 approuvant la fusion de sociétés mutualistes 


pr. 441 


Santé publique et population. 
Décret du 4 janvier 1957 porlant autorisation de transaction pour 
l'acceptation d'un legs (p. 441). 
arrété du 21 décembre 193% portant rattachement de crédit (legs et 
donations) (p. 41). 
arreté du 29 décembre 19% portant inscription sur la liste de Jlaha- 
raloires d'analyses médicales agréés par le secrétariat d'Etat 
à la santé publique et à la population (p. 441). 
arrétés portant nomination de directeurs des centres de lutte contre 
,9) 


f 


le :ancer de Limogee et de Rennes (p. 112). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
D 


drrélés portant promotions (administration centrale) ( 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


waivocation de commission (p. 412). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





Présidence du Conseil, 

4vis relalif à l'édilion et à la mise en vente de publi-alions officielles 
de la présidenre du conseil (direction de la documentation) 
(p. 412). 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. 

Atis de vacance d'emplois de correcteur et d’examinateur d'admis- 
sion à l'école polytechnique (p., 112). 

Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Aris de vacan’e de chaires (p. 443). 


Annonces (p. 414). 





—@ @ &- 





« 2 éche;on (indice 600) ». 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 29 décembre 1956 portant nomination de magistral, 





Par décret en dale du 29 décembre 1956, le Conseil supérieur 
de la magistrature entendu, M, Combes (Hervé), juge suppléant 
du ressort de la cour d'appe! de Montpellier, est noiminé substitut 
du procureur de la République près le tribunal de première instance 
d'Aurillac, en remplacement de M. Viche, qui à été nommé magis- 
trat à l'administration centrale du ministère de la justice avant rang 
de substilut de procureur de la R“publique. 


Par décret en date du 29 décembre 19%, le Conseil supérieur 
la magistrature entendu, M, Meyer, juge supp'éant du ressort de 
la cour d'appel de Rennes, est nommé substitut du procureur us 
la République près le tribunal de première instance de Saint-Miüiet, 
en remplacement de M. Sadon, qui a été nommé substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 


de Châteauroux, 





Décret du 31 décembre 1956 portant attribution de fonction 
à des magistrats, 


Par décfelt en date du 91 décembre 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature: 

M. Benelli, conseiller à la cour d'appel d'Oran, est désigné pour 
exercer, pendant une période de truis uns, les fonclions de conseil 
ler délégué à la protection de l'enfance à ladile cour, 

M. Touzet, conseiiler à la cour d'appel d'Agen, est désigné pour 
exercer, pendant une péride de trois ans, les fonclions de con-eil- 
lier délégné à la protection de l'enfance à ladile cour, en rermpla- 
cement de M. Thau, qui a été admis à faire valoir ses droiis à 
la relraile. 

M. Bloc, juge au tribunal de première instanre de Ribérar, est 
Chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, 
en remplacement de M. Debot, qui à été admis à faire valoir ses 
droils à la retraile. 





Concours pour le recrutement de notaires, d’avoués, 
d'huissiers de justice et de commissaires-priseurs en Algérie, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 20 septembre 1917 portant slalut organique de 
l'Algérie, notamment en ses articles 12 et 47; 

Vu le décret du 921 décembre 1957, modifié par le décret du 
27 juillet 1959, relatif à l'organisation du service de la justice 
en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1925 relatif aux conditions de recrue 
tement et de nomination des notaires en Algérie : 

Vu l'arrètf du 8 février 1926 relatif aux condilions de recrue 
tement et de nomination des avoués en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1926 relatif aux conditions de recrutement 
et de nomination des huissiers de justice en Algérie; 

Vu l'arrêté du 15 février 19% relatif aux candilions de recrue 
tement et de nomination des commissaires-priseurs en Algérie, 


\rrèle : 
Art. 1, — Des concours pour adinetlre en Algérie: 
Cinq candidats aux fonelions de notaire; 
Huit candidats aux fonctions d'avoué ; 
Vingt candidats aux fonctions d'huissier de justice; 
Six candidats aux fonctions de commissaire-priseur, 


seront ouverts aux dates ci-après fixées 








— 
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Art, 2, — Les épreuves écriles auront lieu: 
Pour les notaires, les 6 et 7 mai 1957: 
Pour les avoués, lez 8 et 9 rai +957 ; 


l'our les huissiers de justice, les #3 et 14 mai 1957; 

Pour les commissaires-priseurs, le 13 mai 1907. 

Elles se dérouleront dans les centres suivants: Alger, Paslia, 
Bordeaux, Constantine, Lille, Lron, Marseille, Nancy, Gran, Fuaris, 
Rennes, Strasbourg et Toulouse 

les épreuves orales auront lien à Alger, à partir du 12 juin 1957. 


Art, J — Les demandes d'inscription formulées pour les épreu- 
ves de ces concours aimsi que les pièces juslificalives consti- 
tuant le dossier des candidats devront tre adressées au parquet 
cur général près la cour d'appel d'Alger. 

Lus dernundes d'inscription ne sont plus admises après le 
26 février 137 

La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par le 
garde des sceaux, ministre de la justice, Elle sera publiée au 
Journat offic.el de la République française et insérée au Journal 


fliciel { l'Algérie, 

art. 4 Les épreuves écrites et les interrogations orales pertent 
sur des auestions du prog'amimme ci-après indiqué pur chaque 
caiégori 


1e Pour le concours de nolaire: 

L'ensemble des épreuves écrites et orales porte sur le rnrogramme 
j vu à l'article fr, 1°, de l'arrèlé du 21 octobre 1959 (1) pour 
‘épreuve de classement des candidats à un poste de notaire dans 
Je métropole. 

2e Pour le concours d'avoné: 

L'ensemble des épreuves écries et orales porte sur le programme 
révu à l'article 1°, 2e, de l'arrêté du 21 octobre 1% (1) pour 
‘'éprenve de classement des candidats à un poste d'avoué dans 
Ja métropole. 

3e Pour le concours d'huissier de justice: 

La première épreuve écrile (question de pratique courante) 
et les interrogations orales portent sur le programme prévu à 
Varticle fer, 7e, de l'arrèté du 2t octobre 1959 pour l'épreuve 
de classement des candidats à un office d'huissier de justice de 
la métropole, 

Les deuxième et troisième compositions écrites portent sur les 
matières énumérées aux articles 5 et 6 ci-après, du présænt arrêté, 
en ce qui concerne la législation algérienne et l'organisation judi- 
ciaire de l'Algérie, 

io Pour le concours de commissaire-priseur : 

La première composition éerite et les interrogations orales portent 
sur le programme fixé par l'arrêté du gouverneur général de l'Algé- 
rie du 15 février 19% (2). 

La deuxime composition écrite porte sur une question concer- 
nat l'organisation judiciaire de l'Algérie figurant au programme 
fixé à l'article 6 du présent arrèté. 

Art, 5, — Les commesitions et interrogations relalives à la légis- 
lation algérienne portent sur le programme suivant: 

1. — Le statut de VAlgérie (loi du 20 septembre 1917), la Mégisla- 
tion en Algérie, l'assemblée alzgériènne, les communes (communes 
de plein exerrice et communes mixtes). 

11. — Les citoyens de statut français, les citoyens de statut local 
eu personnel. 


Art. 6, — Le programme des épreuves sur l'organisation judiciaire 
de l'Algérie est ainsi fixé: 
1 — La cour d'appel, les cours d'assises, les tribunaux de première 


instance, les justices de paix, à compétence étendne et à comxé- 
tence restreinte, les mahakrmas, les eadis et cadis notaires. 


II, — La compétence de ces diverses juridictions. 

L'ordonnance du 23 noverabre 1914 sur l'organisation de lo justice 
musulmane; 

HI. — Les officiers ministériels en Algérie : 

Le décret du 31 décembre 1947 sur l’organisation du service de 1a 
justice en Algérie ; 

Le déeret du 27 juillet #99 relatif au classement et à le nomi- 
nation des officiers publies et ministériels en Algérie; 

Les crdonnanecs du 2? novernbre 195% et les décrets du 19 décembre 
19%%5, applicables en Algérie en vertu du décret du 46 janvier 1947, 
relalifs au, statut des notaires, des avoués, des huissiers et des 
commis aires-prisSeurs ; 

LUE du 28 juin 1915 sur la discipline des officiers publics 
et ministériels ; 

Statut particulier des offieiers publies et ministériels: 

Notaires: arrèlé du 2 décembre 1925; 

Avoués: arrêté du 8 février 19%: 

Iluissiers: arrêté du #4 mars 19%; 

Commissaires-vriseurs: arrêté du 13 février 1991. 

art. 7, — Les sujets chofsis par le président du jury seront adressés, 
sous pli recommandé, au procureur de la Bépublique de chaque 
centre de composition, à l'exception de celui d'Alger. 

Les enveloppes contenant «es sujels seront ouvertes, en présence 
des candidats, à Alger par le président du jury et dans les autres 
centres par l'un des magistrats chargés de surveiller les épreuves. 

(1) Journal officiel de la Répuhique française du 27 octobre 14950, 
page 11080; rectifileotif au iet du 8 novembre 1950, 


page 11405. 
(2) Journal officiel de l'Algérie, 1re partie, 1931, page 85. 








Art. 8, — Les candidats seront insiallés de manière à ne pouvoir 
communiquer ni entre eux, mi avee le dehors. 


Ps se conformeront aux prescriptions suivantes : 

to En téle de leur copie, ils préciseront s'il s'agit de la pre, 
mière, de la deuxième ou de la troisièine épreuve; 

ze Dans l'angle supérieur droit de la première page de la conije 
ils inscriront leurs noins et prénoms ef sur ce com replié et eacl,ctà 
ae manière à cacher leur nom, inscriront une maxime qu'ils repro: 
duiront sur chacune de leurs compositions. 


Art. 9. — La surveillance sera assurée par un ou plusieurs Mmazis. 
trats désignés par le procureur général qui, à l'isuwe de chaque 
épreuve, placeront aussilôt les copies sous pli cacheté, dress ‘ront 
procès-verbal et adresseront, sous pli recommandé, ce ès-verbal 
et le pli contenant les compositions am président de la eommis:ion 
du concours, au palais de jusiice à Alger. Le proeës-verbal é6tahj 
à l'occasion de la première épreuve dressera la lisie et préciscra 
l'adresse actuelle des candidals présemis, 

Art. 10, — Le résultat des épreuves est proclamé par le mréi. 
dent de la commission à l'issue des délibérations de celle-ci. 

La liste des candidats admissibies est arrètée par la commission 
d'examen. Ces candidats sont individuellement convoqués à A'2er 
par les soins du proeurewr général près la eour d'appel d'Alser, 
pour le jour où ils doivent subir les épreuves orales, 

La liste des candidats définiivement admis est arrêté par Ja 
commission d'examn, Elle est pmbliée au Journal officiel Ge !a 
République française et insérée ultérieurement au Journal ofjiciel 
de l'Algérie. 

La lite des postes vacants est femme par les procureurs généraux 
des cours d'appel d'Algérie à la dimosiion des candidats rex, 
qui doivent leur faire comnaître pur ordre de préférence, trois potes 
au moins, auxquels ils demandent à êlre nemmés, 

Fait à Paris, le 3 jmnvier 1957. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la juste 
et par délégation : 
Le d'recteur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY, 





Commission du tableau d'avancement des magistrats du parquet. 





Par arrèté du 8 fanvier 1957, le secrétariat de la eommission dn 
tableau d'avancement des magistrats du parquet des cours d'appel 
et des tribunaux de première insttnce sera assuré par M. Foriker, 
sous-directeur du personnel et de la comptabilité, et par MM. Ecouln 
et Matoux, substituts détachés. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrété du 8 janvier 1957, Mme Thevenot (Marcelle), commis 
de ÿ° échelon à la premère présidence de la cour d'appel de Paris, 
est, à compter du fer janvier 197, nommée secrétaire de parquet 
de 2e classe, échelon de stage, au tribunal de la Seine (poste crit) 
et titularisée dans son L 


Ce 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 








Ouverture de crédits sur exerc'oe clos. 


Par arrèté du 29 décembre 1956, il est ouvert au ministre des 
allaires étrangères, en augmentation des restes à payer de lexer 
cice clos 195%, des crédits spéeiaux s'élevant à la somme totale 
de 29.598.715 F, montant de nouvelles créances conslalées sur cet 
exercice. 

Le ministre des affaires étrangères est autorisé à ordonnancer 
ces créances sur le chapitre spécial ouvert au budget des affaires 


étrangères pour les dépenses d'exercices clos. 





Nomination des membres français du conseil d'administration 
de l’université de la Sarre, 





Par arrêté du 3 décembre 19%5%6: 

Sont nommés membres titulaires du conseil d'administratton dé 
l'université de la Sarre: 

M. Gaston Berger, directeur général de l’enseignement supérieur 
au ministére de l'éducation nationale. 

M. Charpentrat, chef de la section euroyéenne du service de l'en- 
seignement de la direction générale des affaires culturelles et 
techniques au ministère des affaires étrangères à Paris. 

M. P, Couture, directeur général des Saarbergwerke à Sarrebruck. 

M. Delmas, attaché financier, chef des services financiers de l4 
mission diplomatique française en Sarre à Sarrebruck. 

M. Juliot de la Morandière, doyen honoraire de la faculté de droit 
de l’université de Paris. 
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M. Ph. Kæzig, conseiller des affaires étrangères au minisière des 
aflaires étra à Paris. 

M. J. Mouton-Braûy, secrétaire d'ambassade à la mission diplorma- 
tique française en Sarre à Sarrebruck, 

M. Worlifiin, directeur des services culturels à la mission diplo- 
matique française ea Sarre à Sarrebrurk. 


Sont nommés membres suppléants du conseil d'administration de 
l'université de la Sarre: - 

M. Bourgeois, proviseur du lycée Maréchaïi-Key à Sarrebruck (sup- 
pléant de M. Woclffin). 

M. de Breiagne, secrétaire des aflaires étrangères au ministère 
des affaires étrangères à Paris (suppléant de M. Kænig). 

M. Léger, adjoint au directeur des services culturels de ‘a missjon 
diplomatique française en Sarre à Sarrebruck (suppéant de M. Mou- 
ton-Brady}. 

M. Mazeand, professeur à la facullé de droit de Paris (suppléant 
de M. Juliot @e la Morandière). 

M. F. Raybot, membre du comité de direction des Saarbergwerke 
à Sarrebruck (suppléant de M. Couture). 

M. Rolland, chef du burvau du personne! de ,’enseignement supé- 
rieur au minislère de l'ducation nationale à Paris (suppéant de 
M. Berger). 

M. Saillard, attaché an service de l'enseignement de la direction 
centrale des aflaires culturelles et techniques du ministère des 
aflaires étrangères à Paris (suppléant de M. Charpentrat). 

M. Schwenk, adjoint au chef des services financiers de la mission 
diplomatique française en Sarre à Sarrebrurk (suppléant de 
M. Delmas). 


Le présent arrêté prendra edlet à compter du 10 norembre 124. 
RE  . PARTS 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 67-12 du 4 janvier 1957 acoerdant en concours finan- 
cier exccptionnei aux exploitants des sailes de spectac!cs circé- 
matoOgraphiques en Aigerie. 


= —— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miuistre résidant en Algérie, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
à l'industrie el au commerce et du secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, chargé des aflaires algériennes, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 4947 portant statut orga- 
nm de l'Algérie : 

'u la loi n° 56-258 du 16 mars 195% autorisant te Gouver- 
nement à mellre en œuvre en Algérie un programme d'expan- 
sion économique, de progrès soetal et de réforme administra- 
tive, notamment son article 4; 

Vu la loi n° 53-684 du 6 août 1953 portant créalion d'un fonds 
de développement de l'industrie cinématographique, notam- 
ment son article 46; 

Vu le décret n° 54-456 du 26 avril 1954 ant règlement 
d'administration publique pour l'application la loi du 6 août 
1953, modifié par le décret n° 5687 du 20 janvier 1956; 

Vu le décret n° 54-1091 du 6 novembre 1954 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application à l'Algérie 
de la loi du G août 1953; 4 

Va le déeret n° 55-659 du 20 mai 1955 modifiant la loi sus- 
visée du 6 août 1953, et notamment son article 8; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, | 


Décrète : 


Art. 4# — Par dérogation aux dispositions de l’article 6 du 
décret susvisé du 20 mai 1%5, les exploitants des salles de 
speclacies en Algérie, dont les recettes 

ce As. Te à % 100 | | rt Par rer 
une s , par rappo moyenne 
DR RE ES d'un concours pe à r * Le 
prod ee perçue aux ls de leurs 
DRE "article 4 de la loi susvisée du 6 août 

La liste de ces exploitants est étahlie par le gouverneur géné- 
ral, après consultation de la commission prévue À l’article 13 
du décret susvisé du 6 novembre 1954 

Art. 2. — Les travaux effectués par les exploitants visés À 
page peuvent bénéficier d'une attribution fixée à 
100 p. du montant des travaux agréés. 

Art. 3. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 

économiques et financières, le secrttaire d'Etat à l'in- 
dustrie el au commerce et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des aflaires algériennes, sont chargés, chacun en ce 





qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officirl de la République française et irs ‘ré 
au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 4 janvier 1957. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET. 





Décret n° 67-13 du 8 janvier 1957 modifiant les conditions 
du travail dans ics marchés passés au nom de l'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières, du twinistre des affaires 
sociales, du secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
aigériennes, et du secrélaire d'Elat au travail et à la séeurité 
sociale, j 

Vu La loi n° 56-238 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre eu Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vus 
du rétablissement de l'ordre, de Ja protection des personnes et 
des biens et de la sauvega1de du territoire ; | 

Yu le déeret du 10 avril 1937 portant revision du décret du 
10 août 1899 sur les eondilions du travail dans les marchés 
passés au pom de l'Etat, étendu à l'Algérie par le décret du 
7 avril 1938; 

Vu le décret du 8 mars 1940 modifiant les articles 3 et 4 du 
décret du 16 avril 1937 portant revision du décret du 10 août 
1809 eur les condilions du travail dans les marchés passés au 
nom de J'Elat: È 

Vu le décret n° 55-256 du 12 février 1955 modifiant les arti- 
cles 3 et 4 du décret du 10 avril 1937, modifié par le décret du 
8 mars 1940, portant revision du décret du 10 août 18%9 sur 
les conditions du travail dans les marebés passés au nom de 
l'Etat ; 

Vu le décret n° 56-135 du 24 janvier 19% homologuant la 
décision de l'assemblée algérienne n° 36002 qui a étendu à 
l'Algérie la loi du 28 juin 1943 tendant à modifier certaines dis- 
posilions du livre Fr du code du travail relatives au salaire des 
travailleurs à dommeile et le décret du 24 décembre 1934 tendans 
à compléter et modifier les dispositions des artieles 33 et sui- 
vants du livre I* du code du travail et de La loi du 1% août 
1941 modifiée ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des min'stres entendu, 


Déerète : 

Art. fr, — L'article 3 du décret du 10 avril 1927 portant 
revision du décret du 10 août 1899 sur les conditions du travail 
dans les marchés passés au nom de l'Etat, tel qu'ii a été étendn 
à l'Algérie par le décret du 7 avril 1938, est complété par les 
deux alinéas suivants : 

« Dans Île cas où les travaux faisant l'objet du marché sont 
susceptibles d'être exécutés à domicile, les prix de façon ne 
pourront, en aucun €as, être inférieurs à ceux fixés par les 
arrêtés préfectoraux intervenus en application des aticlies 3 
et suivants du livre I* du code algérien du travail. Les arrêtés 
déterminant les tarifs et les temps d'exécution des travaux 
effectués à domicile seront affichés en permanence dans les 
locaux d'attente, ainsi que dans ceux où s'effcetuent la remise 
des matières premières au travailleur ou à la travailleuse et la 
réceplion des marchandises après exécution. 

« S'il n'y a pas d'arrêté préfectoral déterminant, en appli- 
ealion des articles 33 et suivants susvisés, les tarifs d'exécution 
des travaux susceptibles d'être exécutés à domicile pour le 
compte des entreprises soumissionnaires du marché, le préfet 
devra fixer d'urgence Jes tarifs applieables à ces travaux, après 
avoir recueilli l'avis de la commission, prévue par les arti- 
cles  e et 23 q du livre Fr du coée algérien du travail. » 

Art. 2. — L'article 4 dn décret du 10 avril 1937 susvisé, tel 
qu'il a élé étendu à l'Algérie par le décret du 7 avril 193, est 
modifié eomme suit : 

« Art. 4. — Le cahier des charges contiendra, en outre, des 
slipulations conformes aux dispositions suivantes : 

« L'entrepreneur s'oblige à tenir à la disposition de l’adminis- 
ration contractante et du service de l'inspection du travail 
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la liste nominative des ouvriers qu'il emploie sur le chantier 
ou dans l'atelier et, éventuellement, à domicile, et à leur 
communiquer, à toute réquisition, ses feuilles de paye. Dans 
le cas où l'entrepreneur sera antorisé à sous-traiter une partie 
de son entreprise, les mêmes obligations devront être imposées 
aux sous-traitants, 

« Un agent de l'administration contractante peut assister au 


payement des ouvriers toutes les fois que celle-ci le juge utile 
et, aprés avoir demandé à l'entrepreneur ou aux sous-traitants 
communication de toutes pèces justificatives du salaire payé 
aux ouvriers où ouvricres travaillant soit sur le chantier, soit 
en atelier, vérifier la conformilé de ces salaires avec les taux 
hormaux et courants inscrits sur les bordereaux. Il peut éga- 
lement assister au payement des travailleurs à domicile et 
vérifier dans les mêmes conditions la conformité du salaire avec 
les prix de facon fixés par arrêté préfectoral. Les mêmes droits 
üpparliennent au service de l'inspection du travail. 

« Si l'administration contractante constate, soit par elle-même, 
soit sur les indications qui lui sont fournies par l'inspection du 
travail, une différence entre le salaire payé aux ouvriers et le 
salaure courant déterminé conformément à l'article précédent, 
elle indemnisera directement les ouvriers lésés au moven de 
retenues opérées sur les sommes dues à l'entrepreneur et sur 
son cautionnement. 

« Avant d'effectuer tout payement, l'administration pourra 
exiger de l'entrepreneur la justification qu'il est en règle en 
ce qui concerne dog “ANT aux travailleurs occupés à l’exe- 
cution du marché, de la législation sur les allocations fami- 
liales et la législation sur les assurances sociales. 

« L'entrepreneur devra faire apposer sur les chantiers ou 
dans les ateliers nne aftiche indiquant l'administration ou ser- 
vice pour le compte duquel les travaux sont exécutés, les nom, 
qualité et adresse du représentant de celte administration ou 
service, ainsi que jies nom et adresse de l'inspecteur du travail 
et de la main-d'œuvre chargé du contrôle de l'établissement 
auquel les ouvriers qui s'estimeraient lésés pourront s'adresser. 
Dans le cas de travail à domicile, l'affiche sera apposte dans 
les locaux visés à l'avant-dernier alinéa de l'article 3 du pré- 
sent décret. Lorsque l'entrepreneur sera autorisé à sous-traiter 
une parlie de son entreprise, les mêmes obligations devront 
être imposées aux sous-trailants ». 

Art, 3, — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières: le ministre des aflaires 
sociales, le secrétaire d'Elat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, et le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL KRAMADIER. 


Le ministre des effaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





Décret n° 57-14 du 8 janvier 1957 modifiant les conditions du 


travail dans les marchés passés au nom des communes et 
des établissements publics de bienfaisance en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du ministre des affaires 
sociales, du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 
algériennes, et du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, ‘ 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la prote:tion des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire; 








Vu le décret du 10 avril 1937 portant revision du décret du 
10 août 1899 sur les conditions du travail dans les marches 
passés au nom des communes et des établissements publics 
de bienfaisance, étendu à l'Algérie par le décret du 7 avril 1938; 

Vu le décret n° 55-258 du 12 février 1955 modifiant les 
articles 3 et 4 du décret du 10 avril 1937 portant revision du 
décret du 10 août 1899 sur les conditions du travail dans les 
marchés passés au nom des communes et des établissements 
publics de bienfaisance ; 

Vu le décret n° 56-135 du 24 janvier 1956 homologuant la 
décision de l'assemblée algérienne n° 56-53 qui a élendn à 
l'Algérie la loi du 28 juin 1943 tendant à modifier cerlaines 
dispositions du livre !°* du code du travail relatives au salaire 
des travailleurs à domicile et le décret du 24 décembre 1954 
tendant à compléter et modilier les dispositions des articles 33 
et suivants du livre I du code du travail et de la loi du 
{er août 1911 modifiée ; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 49. — L'article 3 du décret du 10 avril 1997 portant 
revision du décret du 10 août 199 sur les conditions du travail 
dans les marchés passés au nom des communes et des établis- 
sements publics de bienfaisance, tel qu'il a été étendu à 
l'Algérie par le décret du 7 avril 1938, est complété par les 
deux alinéas suivants : 

« Dans le cas où les travaux faisant l’objet du marché sont 
susceptibles d’être exécutés à domicile, les prix de façon ne 
pourront, en aucun cas, être inférieurs à ceux fixés par les 
arrêtés préfectoraux intervenus en aÿplication des articles 33 
et suivants du livre I du code algérien du travail. Les arrêtés 
déterminant les tarifs et les temps d'exécution des travaux 
effectués à domicile seront affichés en permanence dans les 
locaux d'attente, ainsi que dans ceux où s'effectuent la remise 
des matières premières au travailleur ou à la travailleuse et 
la réception des marchandises après exécution. 

« S'il n'y a pas d'arrêté préfectoral déterminant, en apph- 
cation des articles 33 et suivants susvisés, les tarifs d'exécution 
des travaux susceptibles d'être exécutés à domicile pour le 
compte des entreprises soumissionnaires du marché, le préfet 
devra fixer d'urgence les tarifs applicables à ces travaux apres 
avoir recueilli avis de la commission prévue par les arti- 
cles 33e et 3394 du livre I du code algérien du travais » 

Art. 2. — L'article 4 du décret du 10 avril 1937 susvisé, tel 
qu'il a été étendu à l'Algérie par le décret du 7 avril 1938, 
est modifié comme suit: 

« Lorsqu'une clause relative au salaire courant aura éte 
insérée dans le cahier des charges, ledit cahier contiendra en 
outre des stipulations conformes aux dispositions suivantes : 

« L'entrepreneur s'oblige à tenir à la disposition de l'admi- 
nistration contractante et du service de l'inspection du travail 
la liste nominative des ouvriers qu’il emploie sur le chantier 
ou dans l'atelier et éventuellement à domicile, et à leur com- 
muniquer, à toute réquisition, ses feuilles de paye. Dans le 
cas où l'entrepreneur sera autorisé à sous-trailer une parlie 
de son entreprise, les mêmes obligations devront être imposées 
aux sous-traitants. 

Un agent de l'administration contractante peut assister au 
payement des ouvriers toutes les fois que celle-ci le juge utile 
et, après avoir demandé à l'entrepreneur ou aux sous-traitants 
communication de toutes pièces ange pds du salaire payé 
aux ouvriers ou ouvrières travaillant soit sur le chantier, soit 
en atelier, véritier la conformité de ces salaires avec les taux 
normaux et courants inscrits sur les bordereaux. 11 peut égale- 
ment assister au payement des travailleurs à domicile et véri- 
tier, dans les mêmes conditions, la conformité du salaire avec 
les prix de façon fixés par arrêté préfectoral. Les mêmes droits 
appartiennent au service de l'inspection du travail. 

« Si l'administration contractante constate, soit par elle-même, 
soit sur les indications qui lui sont fournies par l'inspection 
dn travail, une différence entre le salaire payé aux ouvriers 
et le salaire courant déterminé conformément à l’article pré- 
cédent, elle indemnisera directement les ouvriers lésés au 
moyen de retenues opérées sur les sommes dues à l'entrepre- 
neur et sur son cautionnement. 

« Avant d'effectuer tout payement, l'administration pourra 
exiger de l'entrepreneur la justification qu'il est en règle en 
ce qui concerne l'application, aux travailleurs occupés à l’exé- 
cution du marché, de la législation sur les allocations fami- 
liales et la législation sur les assurances sociales. 

« L'entrepreneur devra faire apposer sur les chantiers ou 
dans les ateliers une affiche indiquant l'administration ou ser- 
vice pour le compte duquel les travaux sont exécutés, les nom, 
qualité et adresse du représentant de cette administration ou 
serv'ce, ainsi que les nom et adresse de l'inspecteur du travail 
et de la main-d'œuvre chargé du contrôle de l'établissement 
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cri 
auxquels les ouvriers qui s’estimeraient lésés pourront s'adres- 
ser. Dans le cas de travail à domicile, l'affiche sera apposee 
dans les locaux visés à l’avant-dernier alinéa de l'artic'e 3 du 
went décret. Lorsque l'entrepreneur sera autorisé à sous- 
jraiter une partie de son entreprise, les mêmes oblgatio”s 
devront être imposces aux sous-traitants. » 

art. 3, — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre des affares 
sociales, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algtriennes, et le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
socia'e sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
euton du présent décret, oui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République francaise et inséré au Journal ofjiciel âe 
l'Aivérie. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1957. GUY MULLET. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancièrcs 
PAUL RAMADIER. 

Le ministre des affaires sociales, 

ALBERT GAZIFR. Le secrétaire d'Etat à l'inlerivur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 

Le secrélaire d'Etat au trarail et a la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





ESEPSAET ” 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 27 décembre 1956 portant affeutation d'un oïfic'cr général 
de l'armée de torre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du présilent du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des furces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (ierre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. le général de brigade Tabouis (Maurice Maric- 
Edmond) est nommé aujoint au général gouverneur militaire de 
Paris, inspecteur général des réserres de l'armée de terre. 


Art. 2 — Le prisident du conseil des ministres, le ministre de 


la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent cGécrel, qui sera pubué au 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLFT. 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOUIKY . 
Le sccrétaire d'Etat aux forces armées terre), 
MAX LEJEUNE 


RENÉ COTY. 





Décrets du 7 janvier 1957 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (réserve). 


Par décret en date du 7 janvier 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des "ministres, du ministre de la défense natio- 
hake et des torces armées et du secréliaire d'Etat aux forces armées 
(terre), vu la déclaration du censeit de l'ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les promotions du présent décret sont taites 
€n conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
pme dans l'ordre national de la Lésion d'honneur (con'ingent 
O1 n° 55-1062 du 6 août 1%5) les mililaires désignés ci apres: 


Pour commandeur. 
traitement. 
um ARMÉE DE TERRE 
Berard (Louis-Gustave), général de corps d'armée; 51 ans de s-r- 
Vives, 8 campagnes. A éte cilé. Officier du 13 décembre 1953. 
Hanoleau  (Pierre-Louis-Charies-Conslance), général de division : 


sans 


15 ans de services, 9 campagnes, A été cilé. Officier du 20 décem- 

1995. 

Rivière (Jacques-Ilippolyte-Auguste), intendant général de 2° c'esse; 
45 ans de services, 9 campagnes. À été blessé et cité. Officier du 
10 décembre 19%. 

Dupuy (Char!es-Auguste-Albert)}, colonel d'artillerie: 41 ans de <er- 
vices, 13 campagnes. A été cité. Officier du 51 décembre 19124 


bre 








Monnet (Henri-Jean-Joseph), colonel d'artillerie; 41 ans de services, 
8 campagnes. A été cilé. Officier du 1% mai 1955. 

Cary (Juies), licutenant-colonel d'infanterie; 43 
8 campagnes. A élé b'essé et cité. Officier du 28 décembre 1921. 

Pages (Pierre-Elienne), lieultenant-colone! d'infanterie; 46 ans de 
services, 11 camragnes. A éié blessé et cité. Officier du 3 juiliet 
1920 


ans de services, 


Bourgoin (Henri-Jérôme), l'eulenant-colonel du corps des interprètes 
militaires; 40 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cilé. 
Offirier du 3 juilet 19932, 

Martin {Ernest}, lientenant-colunel d'infanterie : 


19 ans de services, 
13 campagnes, A été et cité. Officier du i: 


} se! 3" "Fo Le \ 
blessé » décembre 1945. 


Vever (teorees-Séverin-Josenh), lieutenant - colonel d'artil'eries 
10 ans de services, 8 Campagues. A é!é blessé et cité. Officier Gu 
{er juin 1915. 

Husser (Léon-Hippolyte), lieu‘enant-colonel d'infanterie: 21 ans de 
services, : campagnes. A ét£ cité. Officier du 24 juillet 1213. 
Basset (Raymond-C'anie-Françeis), liewtenant-co'onel d'infanterie; 
28 ans de service:, 7 campagnes. A élé biessé et cité. Officier du 


19 septembre 191 

Van-der-Vieersch (Eugène-Rémy-Henri), 
nistration du service de santé; 29 
A été cité. Officier du 2 novembre 1915. 

Ianimel (Joseph), chef de bataillon du génie; 35 ans de services, 
9 cam ;agnes. A été bles:é ei cité, Officier du 13 mars 1993. 

Belolaui (Robert-Georges), chef d'esraëdron d'artillerie; 33 ans de 
services, 1 camsagne, A été cité. Officier du 11 juin 1951. 

Attal Laifa ben Mebarek, capitaine de l'arme blindée et 
33 ans de service:, 2 campagnes, A été blessé et cité. 
29 octobre 1927. 

Mirau:t (Rokert-Jacques-Josepi}:, capitaine de 


lieutenant-co'onel d'a Imi- 


ans de services, 2 campagnes. 


cavalerie ; 
Offcier ju 


l'arme h'indée et cava- 


lerie: 26 ans de services, 4 campagnes. A élé b'essé et cité, 
Officier du 23 juin 185 

Pierron (Aibert-Raymond-Marcel), capitaine d'infanterie; ?7 ans de 
services, 8 campagnes. A élé biessé el cité. Officer du 13 mai 


1916. 
De Xervo (Jacques-Marie), cayitaine d'ortillerie: 21 ans @e servi’es, 
3 campagnes. A élé biessé et cité. Oflicier du 22 juiliet 150, 





Par décret en dite du 7 janvier 1957, rendu sur ja proposition du 
président au conseii des ruaisires, du ministre de la défense nalio- 
hale et des forces armées el du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(terre), vu la déclaration du conseil de l'ordre naiional de la Légion 
d'honneur portant que les promivtions du présent décret sont faites 


en ronformité des lois, décrets et règements en vigueur, sont 
promus dans l'ordre national de ja Légion d'honneur (roncngeut 
loi n° 55-1062 du 6 août 1£%5) les militaires désignés ci-apres: 


l'our commandeur. 
Avec traitement. 


ABMÉE BE T&RRE 
MM. : 

Ierrmanu (Paul, cojonel d'infanterie; 99 ans de services, 15 came 
pagnes. A été biessé et cité. Officier du 20 décembre 1935. 

Berion (Maorie-Justin), lieulenant-colone! d'infanterie; 42 ans ce ser- 
vices, 6 campagnes. A été bessé et cité. Officier du 230 décembre 
1931. 

Deroussen :A'bert-Alphonse-Narcisse), lieutenant-colonel d'infanterie ; 
10 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 
13 décembre 1958. 

Piat {Gilbert-Antoine), lieuteaant-colonel d'infanterie ; ans de 
services, 20 campagnes. A été biessé et cité. Officier du 1°r sep- 
tembre 1940. 

Boinet (Lucien-Rohert-Ju'es), flieutenant-colonel du cadre _des 
adjoints adimin'stratifs des corps de troupe; 49 an- de services, 
13 campagnes. A été cité. Officier du 27 janvier 198. 

Beny (aheilard-Félix), chef d'escaïron d'artilerie; %5 ans de ser- 
vices, 7 campaznes, A été biessé et cité. Officier du 17 septembre 
1910. 


— 
oi 





Décrc's portant élévation, promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Lég'on d'honneur. 


Pectificalif au Journal officiel du 12 décembre 193%: 


Page 11X77, {re colonne, an lieu de: « Aroulon (Alfrcd-\arte 
Joseph-Kléber), ancien sous-licutenani du_?:e Dbatañlon de chas- 
seurs à pièd, casse 1293, mie AR;, recrutement de la “eine 
+ bureau) », lire: « Acoulon (Alfred-Marie-Joseph-Philippe} ». 

(Le resle sans changement.) 

Méêrne page, méme co'onne, au lieu de: « Bourmand ‘Henrk 
Eugène), ancien soidat du Ge régument d'infanterie, ciasse 195:, 
mue 562 au recrulement de Rouen », lire: « mie 612 ». 

(Le reste sans changement.) 

PRectifcatuf au Journal officiel du 13 décembre 1956: Armée de 
l'air, page 1228, 1re colonne, 5% ligne, au lieu de: « Roxuquel ces 


Chaux (Pierre-Marie), adjudant de réserve », lire; « Bouquet des 
Chaux (Pierre-Marie), adjudant-chef de réserve », 
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Commission consultative des officiers de réserve de l’armée de terre. 


. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre) 


Vu l'arrété du 10 juin 19%5% insliluint une commission consulta- 
üve des officiers de réserve de l'armée de terre, 
Arrûle : 
Art, 1er, — L'arlicie 2 de l'arrêté du 10 juin 1951 est abrogé et 


remplacé par le suivant: 


« Art. 2 Cetle commission comprend : 
« L'inspecteur général des réserves de l'armée de terre, prési- 
dent ; 


« Le chef du 3° bureau de l'état-major de l'armée, ou son repré- 
sentant ; 

« Un officier du fer bureau de l'élat-ma'or de l'arme : 

« Un officier de l'élat-maior pardculier du secréiaire d'Elal: 

«“ Deux oliiciers ou fonclionuaires de la dire‘tin du personnel 
Militaire de l'armée ce terre : 

« Un officier de la direciion des troupes coloniales : 

« Un officier de la direction du rénic : 

« Un officier de Ja direction des tran<miss'ons: 

« Un ofiicier ou fonctionnaire de la direction cen:rale 
dance ; 

« Un 

« Un 


de l’inten- 
officier où foncl'onnaire de la direction centra'e du matériel : 
officier où fonctionnaire de la direction des études et fabri- 
cations d'armement : 

« Ln officier ou fonctionnaire jer bureau {se’lion Terre) 
Ja direction centrale des services csan!é des armées : 

« Un officier du % bureau de l'état major Ge l'armée, secrélaire 
de la commission : 

« Quinze officiers de réserve représentant, autant que possible, 
les différentes armes et services, qui sont désignés annuellement 
mn les candidats figurant sur les listes de présentation établies 

cel effet par les ‘raux commandant les régions: 

« Deux officiers de réserve honorrires, désignés annuellement par 
le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre) ». 

Art, 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République 


francaise 
Fait à Paris, le 7 décembre 


du de 


gin 


1956. é : a: 
MAX LEJEUNE, 





Aflectation définitive au minitère de la défense nationale et ces 
forces armées d'un immeuble domanial sis à Châtitlon-sous- 
Bagneux (Seine). 


17 décembre 1956, est 
ministère de la défense nationale et des 
d'Etat aux forcés armées (air). direction 
l'ensemble immobilier sis 1218, rue Béranger, à 
Bagneux (Seine 





affecté à titre définitif au 
forces armées, secrétariat 
technique et industrielle, 
Châtillon-sous- 


Par arrêté du 





Budget du muséz de l'armée. 


Par arrêté interministériel en date du 18 déemtre 19%. la 
deuxième décision meédifcaiive du huéget primitif du muée de 


l'armée pour l'exercice 19% à élé fixée, en recettes et en dépenses, 


à la somme de ?6!.000 F. 

Par arrêté interministériel en date du 18 décembre 1956, Île 
budget primitif du muse de l'armée pour l'année 1957 à éie 
fixé, en recelies et en dépenses, à la somme de 51.611.716 EF. 


Régies de rece.tes. 


Le secrétaire d'Etat aux forces arnwes (air) et l: ministre des 
affaires économiques el financières, 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 re'ati! aux régies d'avances 
el aux régies de rocelles mstliluées pour le payement de dévenses 
ou la perceplion de recelles impulables ou budget de l'Elat, aux 
budgets annexes, ax budgets des établissements publics natio- 
Näaux ou aux comnles spéciaux du Trisor, modifié et compété par 
le décret no 2,1 du 21 dé“embre 19%: 

Vu l'arrêté du 12 seolembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité ste eplib'e d'èlre allouée anx régisseurs d'avanres 
el aux rézisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, 
des budgets annexes des budgels des établissements publhies 


éciaux du Trésor ainsi que le montant 


des compl s SJ 


nent unposé à ces agents, 


nalionaux 
du cautionn 


Arr. 
de recettes est instituée auprès de la cir- 
régionale de Toulouse pour l'encaissement 
nent : 


Art, fer, — ne r'2ie 
conscriplion aé ilique 
des somme: provenant du 
Des communications téiéphoniques privées; 
De l'outillage égaré par les ouvriers de l'établissement; 
d'eau, de gaz, de courant électrique, 


[ALES EN 


rembours. 


Des frais de consommation 
de chauflage et de réparalions loralives des personnels lgés à 
l'établissement aéronaulique ce Toulcuse, 

Art, 2 — Les versements sont effectués soit en numéraire, snit 
par voie d2 virement ou de verscment &u crédit du compte courant 


postal que le régisseur çst tenn de se faire ouvrir, soit par voice de 


remise de chèques ou ordres de virement élablis à l'ordre du Trésor, 


les chèques Clant barrés au nom de la Banque de France. Le régis- 





seur délivre pour les encaissements qu'il effectne des qniltanres 
extraites d'un registre à souche nüumméroté qui lui est remis par le 
trésorier-payeur général de la Hauie-Garonne. 

Art, 3. — Le régisseur est tenu, dès que la totalité des recettes 
alleint la Soinme de 109.009 F et quel qu’en soit le montant, le 
25 de chaque mois, et en fin d'année le 31 dcembre, de verser à 
la caisse du trésorier-parxeur général de la Ilaute-Garonne les 
recclies en numéraire encañssées par ses soins et de virer au credit 
du comple courant posläl de ce complable supérieur les sommes 
encaissées par l'intermédiaire de son compte courant postal. 

Lorsque les rèziements ont été cffeciués par chèques ou ordres de 
virement, ces effets sont transmis au trésotier-payeur générai de la 
Haute-taronne par le régisseur, au pus lard le premier jour ouvrabie 
qui suit l: jour de leur réception; les chèques sont préalablement 
endossés à l'ordre de ce complawle supérieur, Celmi-ci porte le mon- 


lant des vemements en numérase, des virements noslanx et des 
chèques ou ordies de virement au crédit d'un comnie d'attente, 
Les virements poslaux el les remises de chèques ou ordres de 


virement font l’objet de bordereaux de versement au Trésor. 

Art. 4. — Le régisseur arrète mensuellement ses écritures et pro- 
cède avec le trésorier-payeur général de la Haute-Garonne à la véri- 
lication des opérations effectuées au cours du Mois, 

Il étahiit dans ce but un reievé faisant apparaître le montant gar 
nalure des recettes encaisées par soins. Au vu de ce releié 
et après ac‘ord sur le moniant des recetlles effectu‘es, le complable 
supérieur déhile le compte d'attente visé à l'article 3 et constale vne 
recelle au cormple « Dépenses mililaires des minisières à annuler 
par suile d2 reversement de fonds ». 

Le montant des recclles dn mois fait l'ubjet de titres de percep- 
tion établis par le directeur de la circon<criplion aéronautique régiv- 
nale de Toulouse. 

. Art. 5. — Le tiluiaire de la régie de receltes est nomim< par arrélé 
du secrétaire d'Etat aux for‘es armées (air). I est soumis aux véri- 
fivalions sur place du trisorier-payeur sénéral de la Haute-Garonne, 

Il est assujetti à un cautionnement qui peut être réalisé en numé- 
rare, en rentes sur l'Elat ou remplacé par la garantie résultant de 
l'affiliation a une associalion française de cautionnement mulrel 
agréée el perçoit une indemnitf de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 seplemure 1952. 

Art. 6. — Le directeur dn contrôle et de la comptabilité généraie 
au secrélariat d'Elat aux forces armées (air) et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des affaires économiques et finan- 
cières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal off ciel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, 12: 19 décembre 1956. 

Pour le secrilaire d'Elat aux forces arnmes (air) 
et par dé!égalion: 

chef de cabinet, 

ALTHONXSE EUTOLCÇURT, 


ses 


Le 


:e ministre des affaires économ'ques et financières 
et par déigalio:r: 
Le diresteur de la commabhilié publique, 
GILBERT DEVAUX. 


lour 


Ouverture d'une autorisa.:on de programma. 


Le ministre de la défense nationa'e et des forces armées, le minis- 
et financières et le secréluire u'Eiat 


tre des affaires Cconoin:ques 
üuu budget, 

Vu l'ariicls 12 de ja loi no 52-557 du 30 juin 1952 relative au déve- 
loppecment des credits affectés aux dépen-<es de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1952; 

Vu la loi no 55-Auû4 du G août 1955 relative au déveléprement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les ex£rciecs 1955 et 1956, 


Arrélent: 

Art. fer, — ]1 est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées au tiire de 1956, en addition aux autorisations de 
prograinme accordées par la loi n° 55 105: du 6 août 195 et par des 
textes spéciaux, une aulorisation de prograrmme d'un montant de 
41.527.000 F applicable au chapitre 53-72: « Munilions », de la section 
Marine. 

Art. 2. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
directeur du budget au ministère des affaires économiques et finan- 
cières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1956. 

Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées el par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LADÉ. 





Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation! 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZR, 
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Transfert de crédits. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l’article 9 de la loi ne 51-651 du 24 mai 1951 relative au déve- 
Joppement des crédits affectés aux dépen-es militaires de fonciion- 
neinent et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nalionale) ; 

Vu la toi n° 55-1044 du 6 août 195 relative au développeinent des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
el des forces armées pour les exercices 1959 el 1956: 

Vu l’article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 portant: 1° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1%5; 2° ralification de 
décrets; 

Vu le décret no 53-1699 du 31 décembre 195 constalant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1956 (Travaux publics, transports 
et touri:me}, 


Arrêlent: 


Art. 4er. — Sur les crédits de payement accordés au ministre de 
la défense nationale et des furces armées, au titre de l'exercice 19956, 
par la loi no 5510454 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des 
crédits de parement d'un montant de 6.170.000 F sont définitivement 
annulés sur le chapitre 53-81: « Infrastructure inleralliée, travaux » 
de la section commune du budget de la défense nationale et des 
forces armées. 

Art, 2 — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre de l'exercice 1956, en addilion aux crédits 
ouverts per le décret no 55-1689 du 31 décembre 1955, par la loi 
no %-780 du 4 août 1956 et par des textes snéciaux, des crédits de 
payement d'un montant de 6.570.000 F applicables au budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme, et répartis par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l’élat annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières ren- 
dra compte de l'emploi des crédits transférés dans les mêmes condi- 
tions que pour ceux de son propre budget. 

Art, 4. — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
directeur du budget au ministère des affaires économiques et finan- 
cières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publi£ au Journal ofliciel de la Répu- 
blique francaise, 

Fait à Paris, le 20 décembre 1956. 

Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 


. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le directeur du budgrt, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MANTINET, 


Tableau des crédits ouverts au budget de 1956 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 























EE 
L£ 
É MONTANT 
= SERVICES des 
5 crédits ouverts. 
| Frescs, 
Travaux publics, transports et tourisme. 
I, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
Trrre III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunération 
d'activité. 
s1-11 | Ponts et chaussées. — Rémunération prin- 
OMS. «ss ssssemvegereentiressscceteee cs. 1.900.000 
&e partie, — Matériel 
et fonctionnement des services. 
21-411 | Ponts et chaussées. — Matériel de bureau... 4.410.000 
31-12 | Ponts et chaussées, — Remboursement de 
ÎrAÎS soso sesedeossosssossssseesee 25.000 
21-93 | Remboursement à diverses administrations... 195.000 
PR snescctdstessto tresses ces voceos 6.470.000 
PP 








Le ministre de la défense nalicnale el des forces armées el le 
secrélaire d’'Elat au budg®i, 

Vu L'article 27 de la loi no 352-1502 du 20 décembre 1932 portant 
ouveriure de crédits provisoires applicabies au mois de janvier Dos 
et autorisalion de percevoir les impôls pour lFexercie 1455; 

Vu la loi n° 53 10!:4 du 6 août 195 relalive au déve:oppeiment des 
crédits affectées aux dépenses du miaisière de la déjense nalionale 
et des farces armées pour les exercices 1955 et 1996; 

Vu la loi n° 36-760 du 2 août 1936 portant, pour Îles dépenses 
militaires de 1956: 19 ouveriure el annulation de crédits; 2° créaton 
de ressources nouvelies; 93° ralificalion de décress, 


Arrèlent : 


Art. 1er. — Sur les autorisations de programme accordées el es 
crédils de payement ouverts au ministre de la défense nalionale 
el des forces armées (seciion Marine), pour l'exercice 1955, par ja 
lui n° 55-1011 du 6 août 195 el par des textes spé jaux, une aulo- 
risalion de programme de 100 "millions de franes el des crédits de 
payement d'un montant de 516.531.000 F sont d'finitivement annu és 
conformément à l’élal A annexé üu présent arièlé. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale el des 
forces armées (section Air), au titre de l'exercice 1956, en addilion 
aux aulorisalions de programme accordées et aux crédits de paye-. 
ment ouverts par la loi no 55-1011 Gu 6 août 1955 el par des textes 
spéciaux, une autorisation de programme d'un monlant de 100 mil- 
lions de franes et des crédits de parement s'élevant à 316.234.000 F 
répartis, par service et par chapilre, conformément à l'élat B annexé 
au présent arrèlé. 


Art. 3. — Le directeur des services financiers et des programmes 
du ministère de la défense nationale et des for'es armées el Île 
directeur du budget au minisière des affaires économiques el finan- 
cières sont chargés, chscun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répa- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1956. 
Pour le ministre de la défense nalionale 
et des forces armées et par délégation : 
Le directeur des Services financiers et des piogrammes, 
CAMILLE LABÉ. 
Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le direcieur du budget, 

ROGER GCETZE. 





Etat À — Autorisations de programme et crédits de payement 
annulés sur l'exercice 1956 au budget de la défense nationale 
et des lorces armées (section Marine), 








AUTORISA- 
TIOXS 


CREDITS 
LIBELLÉS DES CHAPITRES de payement 
de programme 
annulk 3. 


NUMÉROS 
des chapitres 


annukes, 











D 
Milliers de francs. 


Défense nationale. 


SECTION MARINE 


TITRE III. — MOYEXS DES ARMES 
ET SERVICES 


& partie, — Matériel 
et fonctionnement des services. 


31-62 | Entretien du matériel de série de 


l'aéronautique navale......... ....l 1400.000.000! 92350.000.000 


250.000 .000 


Total pour le titre HF.......| 100.000.000 








TITRE V, — EQUIPEMENT 


3 partie. — Fabrications. 
53-61 | Aéronautique navale. — Matériel de 
BOUM orsnsosnoñoscocoèse soso s 96.331.000 
Total pour le titre V........ » 96.331.000 








Toial pour l'état A......,.,.,...1 100.000.000 |! 346.331.000 
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Etat B. — Aufor:sations de programme et crédits de payement 
ouverts sur l'exercice 1956 au budget de la défense nalionale 
et des [urces armées tsection Air). 








aan ———_——————————————— 
£ £ AUTORISA- CREDITS 
ee € x 
» 2 LIBELLÉS DES CHAPITRES _ de payement 
D de programme 
= : ouverts. 
= accorWes. 


| 
Milliers de francs. 





| 


Défense nat.onale. 
SECTION AIR 


Trrux LI. — MovExs DES ARMES 
ET SEURVRES 


ke partie, — Matériel 
et Jonctiunement des sercices. 


91-51 | Entretien et r'paration du matér.el 
aérien assurés par la direction 
technique el industrielle.......... 100 .000.000 | 250.000.009 
100,000 .000 250.000 .000 


Tolal pour le titre HI........ 








Trrnm V. — EQUIPEMENT 


3 partie. — Fabrications. 








+73 | Matériel de strie de l'aéronautique 
ROVOID sssvorcccenecsccéescsococpess 0] 96.234.000 
Total pour le titre V........ » 95.234.000 
Total pour l'état B.......... ....| 100.00. 316.331.000 

















= = 


Restificatif an Journel off'eel du 22 décembre 19%: page 12401, 
lat H, Montant des crédits ouverts, au Ll'eu de: « milliers de francs », 
Vre: «en francs ». 





Fonds de concours, 


Par orrêlé ministériel en date du 21 décembre 1956, il a été ouvert 
au ministre de la défense nationale et des forces armées, à titre 
de fonds de concours, un crédit de payement de 691267 F applicable 
au chapitre 9700: « Travaux d'équipement intéressant la défense 
nationale » du budget annexe des poudres, sur l'exercice 1956. 


Kotitexion à l'arrêté du 2 août 1956 
relatif à l'insnection du serzice do santé de la marine, 


Le ministre de la défense nationale et des furces armées, 

Vu le décret no 49-1178 du 4 août 1949 relatif à la réorganisation 
des inspections techniques, des organismes de recherches et labo- 
raloires centraux des services de santé des armées, modifié par ie 
décret du 2 août 1756; 

Vu l'arrêté du 2? août 19% relatif à l'inspection du service de 
santé de la marine, 


Arrête : 

Art, ter, — L'article 4 de l'arrêté du 2 août 1956 est complété, 
avant le dernier alinéa, par le texte suivant: 

« Il est président du conseil supérieur de santé de la marine » 

Art. 2. — Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) et le 
directeur des services de santé des armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1956. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de l'état-major particulier, 
DEROO, 





Délégation de signature. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre), 

Vu l'arrêté du 21 février 1956 portant délégation de la signature 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). 





Arrètent: 

Art, fer, — L'article 3 de l'arrêté du 21 février 1956 portant 
délégation de la signature du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre) est modifié comme suit: 

Au lieu de: à 

M. le général de division Dudognon, directeur du personnel mili- 

laire de l'armée de terre. 
Mettre : 

M. le général de division Vezinet, directeur du personnel militaire 
de l’armée de terre. 

Art. ?. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 29 décembre 1956, M. le colone! d'infanterie coloniale 
Lacheroy (Char:es-Pau!-Alexandre) est placé hors cadres, en missi 
au titre de la présidence du conseil (secrétariat général permanent 
de la défense nationale}, pour assurer les fonctions de chef de ser- 
vice de l'informalion générale, à compter du 4° décembre 1956, 





Armée de l'air (active). 





Par décision du 3 janvier 1957, est inscrit au tableau d'avance- 
ment l'officier dont le nom suit, placé dans la position de congé 
définitif du personnel navigant à compter du 4 décembre 1%: 


Pour le grade de colonel, 
M le lieutenant-colonel Grimaldi (Jean). 





Personnel militaire féminin de l'armé: de l'air. 





Par décision du 28 décembre 1956, sont promus à la 2e classe 
dans les cadres militaires féminins de l’armée de l'air, pour prendre 
rang du 1° janvier 1957: 


L — Cadre des spécialistes Jéminines du service de santé de l'air. 
La dentiste de 3e classe Jannin (Suzanne). 


II, — Cadre des spécialistes féminines convoyeuses de l'air. 


Les convoyeuses de l'air de 3% classe: 
Roy (Solange-Marie-Thérèse) 
Schneck (Marie-Louise). 


IN. — Cadre des spécialistes féminines du service général. 


Les attachées rédactrices de 3 classe: 


Petit (Jacqueline-Marie-Louise). Sornique (Christiane-Geneviève). 
Maréchal (Régine-Adrienne). Rousselon (Régine-Marguerite- 
Lange (Geneviève-Edmée-Jeanne- Marie). 
Marie), épouse Thiercy. Moutserret (Renée-Marie- 
Bousquet (Lucette-Renée-Maria). Isabelle). 
Chausse (Marie-Louise-Gilberte). | Barre (Nicole-Louise). 
Rougelot de Lioncourt (Jeanne- | Besson (Rose-Murie-Thérèse). 
Marie-Louise-fabrielle). Buisson (Denise-Marthe). 
Benoit (Catherire-Marie-Renée). Bordeneuve (Gimette-Viviane). 
Suzor (Edith), épouse Hucliez. Touzouli (Suzanne-Marcelle- 
Rigal (Janine-Juliette-Clémence). Jacqueline). 
Dudon (Marguerite-Marie- Pelissier (Jeanre-Marie-Rose). 
Germaine-Odi'e). 








L 


Par décision du 29 décembre 1956, sont inscrites au tableau d’avan- 
cement de l'année 1957, pour Ja 3 classe, les personnels militaires 
féminins de l’armée de l'air de la fr catégorie dont les noms 
suivent : 


Cadre des spécialistes féminines du service général. 


Zarade (Jacqueline-Madeleine). 
Galliano (Joséphine-Marie-Madeleine), épouse Didier. 
Bès (Yvonne), 





d'Et 
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1956 
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Bar 
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Régisseurs d'avances et de receites. 


. 


var arrèté du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 

du 22 novembre 1956, M. l'officier d'administration de 

jr classe Bolle est nomine régisseur d'avances de la direction 

constructions et armes navales de Bizerte, en remplacement 

u. loflicier d'administration de re classe lolese, appelé à 
;s fonctions. 





par arrêté du 19 Gécembre 1956, M. Manchon (André), secré- 
cure adiministratif, est nommé régisseur de recelles auprès de la 
inscription aéronaulique régionale de Toulouse (Haule- 
Gal ne). 


Par arrêté du secrélaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
ue du 20 décembre 1956, est nommé rigisseur d'avances auprès 
; \ direction des travaux maritimes de Rochefort, pour compter 
ur décembre 1956, M. Narval (M.-R.), officier d'administration 
de te classe, en remplacement de M, Rigaud, officier d’adiministra- 
{ion appelé à d'autres fonclions. 





Services extérieurs (terre). 


Var arrèté du 7 décembre 1956, sont détachés, à titre de régu- 
hrisation, dans le corps des secrétaires adininistraltifs des services 
extérieurs du secrétariat d'Elat aux forces armées (terre), pen- 
dant la durée de leur slage, les commis du service du matériel 
dout les noms suivent: 

\ine Aimé (Jeanne), du magasin de rechanges automobiles de 
Vincennes, pour la période du 17 février 1953 au 16 février 1951. 

M Decker (Ravmond\, de l'établissement central du matériel 
d'\utervilliers, pour la période du 17 novembre 1%553 au 16 novem- 
bre 1955 

M. Girard (Louis), de l'établissement de réserve générale du 
matériel d'Orléans, pour la période du 17 novembre 19%53 au 
16 novembre 1954. 

UM Le Nir (Andréi, de l'établissement central du matériel 
d'\uberviliers, pour la période du 8 février 1955 au 7 février 1656. 

M Astrus (Pierre), du rnagasin de rechanges aulomobiles de 
Lion, pour la période du 8 février 1%55 au 7 février 1956. 





Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 10 décembre 1956, sont nommés secrétaires 
uiministratifs stagiaires des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air 

Mme Creuzet (Jacqueline), M. Ballu (Maxime), Mile Duris (Mar- 
guerile MM. Schneider (Raymond), Bailiche (Jean), Jahan (André), 
Mlle Orsini (Madeleine), M. Plavinet (Robert). 

Les secrétaires administratifs stagiaires susvisés qui ne  rejoin- 

went pas dans les délais impartis à cet effet le poste auquel 

ent affectés seront considérés comme renonçant au béné- 


fe de leur inscription sur la liste d'aplitude à l'emploi de secré- 
Wire administratif et leur nomination serait rapportée. 

Par arrêté en date du 153 décembre 1956, les dispositions de 
arreté du 43% juin 1956 portant nomination de M. Vincent en qua- 
lé de sous-chef de service administratif de 2° classe et titulari- 


de l'intéressé dans ce grade sont annulées. 
En application des dispositions du décret n° 56-1167 du 17 novem- 
* 1956, M. Vincent (Christian), sous-chef de service adminis- 
tralif stagiaire des services extérieurs, est nommé à l'emploi de 
souschef de service administratif de 2e classe, 1er échelon, et 
Ulularisé dans le grade correspondant à compter du 2 février 1956. 

M. Vincent (Christian) bénéficiera dans le 17 échelon de la 
% classe de 1 an 5 mois 26 jours de bonifications pour services 
mlitaires, 

M. Vincent, sous-chef de service administratif de 2e classe, est 
promu du 4e au ?° échelon de son grade à compter du ? février 
15% par l'utilisation de 1 an de services civils (stage) et 1 an de 
bonifications pour services militaires. . 
a iiRcations pour services militaires restant à utiliser: 5 mois 
b JOUrS, 





Service de santé. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


ee la proposition du directeur central des services de santé 
es armées, 


Arrêle : 
Art. fer, — M, le médecin colonel Crosnier (Roger-Jean-Léon) 
esi nommé directeur du service de santé de la 9 région militaire 
À Marseille, à compter du 1° février 1957. 





Art. 2 — Le directeur central des services de santé des armées 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal ofjiriel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 décembre 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
DEROO, 





Techniciens d'études et de fabricitions. 


Par arrêté en date du 17 décembre 1956 modifiant des dispositions 
de l'arrêté du 17 seplembre 1956 (Journat officiel du 21 octobre 
1956, p. 10115), la date d'effet de la nomination de M. Delfigeas (M.) 
en qualité de technicien d'études et de fabricalions des services 
techniques de l'aéronautique stagiaire à été fixée à compiler du jour 
de la prise de fonctions, 


a —— 


Par arrêté en date du 20 décembre 1956, il a été attribué à Ja 
date du 135 octobre 1956 à M. Defarge (Roger), technicien d'études 
et de fabrications des services techniques de l'aéronautique, 7 ans 
8 mois 29 jours de bonifications d'ancienneté pour services mili- 
taires actifs et de guerre et 2 ans 4# mois 19 jours de majoralions 
d'ancienneté. 

Par ce même arrêté, M. Defarge a été promu aux échelons 
indiqués ci-après à compter du 15 octobre 19656: 

% échelon de son grade en utilisant 2 ans de bonifications 
d'ancienneté pour services militaires ; 

3 échelon de son grade en utilisant 2 ans de bonifications 
d'ancienneté pour services Inilitaires : 

4% échelon de son grade en utilisant 2 ans de bonifications 
d'ancienneté pour services militaires; 

5w échelon de son grade en utilisant 1 an 8 mois 29 jours de 
bonifications d'ancienneté pour services militaires et 1 an 3 mois 
1 jour de majorations d'ancienneté pour services mililaires (majo- 
rations d'ancienneté restant à utiliser: 1 an 1 mois 13 jours). 





Nomination d'assistants des hôpitaux coloniaux. 





Par décision du 20 décembre 1956, sont nomimés assistants des 
hôpilaux coloniaux, à ütre définilif: 


Section Clururgie. 
MM. les médecins capitaines Courson (Bernard), Gacougnoile (Mar 
cel), Rougerie (Gérard). 
Section Microbiologie. 
M. le médecin capilaine Voelckel (Jacques), 
Section O0. R. L. Ophtalmologie. 


M. le médecin commandant Schmueck (Jean). 

MM. les médecins capitaines Charpentier (Michel), Lebreton-Oïiveau 
(Guy). 

Section Electro-radiologie. 
MM. les médecins capitaines Faugères (Gaston), Lafaurie (Mau- 
rive). 
Section Stomatlolog'e. 

MM. les médecins capitaines Dugoure (lenri), Martin-Peridier 
(Pierre). 





Liste des candidates ayant satisfait aux épreuves du concours de 
recrutement de personnel militaire féminin de l'armée de l'air 
(spécialité Dactyiographe). 





1 — Liste, par ordre alphabétique, des candidates ayant satisfait aux 
épreuves du concours des % et 21 novembre 1956 portant recrule- 
ment de personnel militaire féminin de l'armée de l'air, dans la 
spécialité Dactylographe. 

Annette (Michèle-N.-J.), 2 R. A. | Bouineau (Monique-C.) (1), 

Auclair (Ginette) (2), Air Algérie. 3 R. A. 


Bayoux (Monique-A.) (1), Bourlès (Jacqueline) (1), 
3° KR. A. 2° KR. A. 

Bensadoun ‘Lydie) (1), Air Bousquet (Renée-P.-L.) (1), 
Algérie. 3e KR. A. 


Bina (Maria-F.) (1), 1r° R. A. Chariot (Arlette-M.) (1), {re R, A. 
Blaise (Jacqueline-L.-R.), 2° R. A. | Chaudeborde (Monique (1), 





Blangy (Michèle-G.-R.) (1), ? KR. A. 
3° R. A. Cibert (Paulette-A.)\, 3 R. A. 
Bos (Jeanne), 3 R. A. Cotton (Michelle) (1), 4 R. A. 
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Cuny (Jacqueline-S.-J.) (1), 
2 C 4. 7, À C 

Debats (MarieS.-A.) (1), 3e R. A. 

Duaso-Ceresuela (Hélène) (1), 
J* R. A. 

Dumont (Jeannine-M.) 
& KR. A. 

Durand (Michelle-P.-J.) (1), 
ire KR. À. 

Durelli (Michelle-M.-A.) (1), 
4e KR, A 

Durotge (Monique-M.-E.) (1), 
3 KR. A 

Esclarmonde 
3e R. A. 

Faugières (Lyliane), ?e R. À. 

Frechin (Colette-A.-I.) (1), 
Air Algtre. 


(1), 


(Jeannine-G.) (1), 


Gavazzi (Liliane-J.), 3° R. A. 
Georges (Monique-T.-S.) (1), 
jre KR, A 
Guerin (Liliane-G.), 3 R. A. 
Guidet (Brigitte-H.-L.) (1), 
2 R. A. 
Guillotte (Ju!liette-A.) (1), 
ie R. A. 
Guiilou (Nicole-M.) (1), 
2 AR. A. 
Guy (Michèle-G.-C.), 2 R, A. 
Guy (Yvette-M.) (1), 3% R. A. 
Heudier (Arlette-R.) (1), 4e KR. A. 


Humbert (veuve Dermmars) (Ma- 
rie-A.) (1), 4e R. A. 
Jacquin (Monique-F.) 
Air Maroc. 
Juguet (Christiane-M.), ?e R. A. 
Kientz (Marle-Lène-B.) (1), 
ire R. A. 
Koenig (Eliane-M.) 
ire KR. A. 
Laenger (Jlacqueline-A.-R.}, 
ire KR, A. 
Lamazouère (Colette-J.), 
3e R. A. 
Lavaud (Jeannine-M.), 4° R. A. 
Le Nezet (Rence-M.-E.) (1), 
2 KR. A. 
Le Roux (Marie-A.) (1), 2e R. A. 
Le Sire (veuve Mas) (Simone-L.) 
(1), 4 R. A. 
Lesouëf (Christianne-M.-J.)}, 


(1), 


(1), 





2 R. A. 


Malfre (Monique-R.-M.) (1), 
3° R A. 
Martinez (Mireille-M.) (1), 
+ R. A. 
Meaux (Danielle-J.) (1), %° R. A. 
Meliodon (Laurence-M.) (1), 
ke M. A. 
Merle (Jeannine), 4 Re, A. 
Morand (Adeline-Y.), 3e R. A. 
Moreau (Claudette-G.-L.) (1), 
3° R. A. 
Mourguy (Marcelle) (1), 
FE à . 
Moutard (Isabelle-I.) (1), 
+ R. A. 
Murat (Ginette-M.-F.), 2e R. A. 
Oudin (Christiane-P.), îre R. A, 
Perrin (Lucette-J.-T.) (1), 
3e R. A. 
Porres (Marguerite-A.-C.) 
3° R. A. 
Potiquet (Jeannine-M.), {re R. A. 
Pouylau (Marthe-L.) (1), 
Air Algérie. 
Priou (Michelle-M.) 
2 R. A. 
Puertolas (Raymonde-M.), 
æ R. A. 
Pujolle (Marie-A.) (1), 3 R. A. 
Robin (Michelle-R.), 3° R. A. 
Rochelte de Lempdes (Marie-R.- 
B.) (1), 4° R. A. 
Roques (Josette) (1), 3% R. A. 
Ruis (Josiane-A.-C.) (1), 
Air Algérie. 
Sellier (Colette-Y.-M.) (1), 
2e R. A. 
Soul'ol (Gilberte), 4° M. A. 
Thebault (Arletie-R.) (1), 
2 R. A. 
Vendrios (Michelle-D.) (1), 
Je KR. A. 
Verdier (Madeleine-E.) (1), 
fe R. A. 
Vergnet (Colette-H.) 
& R. A. 
Verlhac (Huguette) (1), 3° R. A. 
Vieville (Solange-M.) (1), 4° R. A. 
Vrel (Janine-N.-P.), 2° R. A. 
Willems (Lucienne), 2e R,. A. 


(1), 


(1), 


(1), 


Ces candidates seront convoquées par les commandants de régions 
aériennes, airs d'A, F. N. ou du fer C. A. T. A. C., le: 


2 janvier 1957, pour les candidates libres de tout engagement; 


contrat comptant du {*+ re 1957 ; 


ter février 1957, dernier « 
à donner à leur employeur. 


lai, pour les candidates ayant un réavis 


Après ces da'es, aucun sursis d’'incorporation ne sera accordé. 


II. — Liste complémentaire. 


Calendini (Marie-A.) (1), 4° R. A. 

Bertrand (Madeleine-M.), 2? R, A. 

Bordier (Claudine-F.-M.) (1), 
PR, À 

Caton (Régine-J.-M.), {re R, A. 

Pencreach (Jeanine) (1), 2° R. A. 

Rabadeux (Maryvonne) (1), 





2 R. A. 


a) Les candidates inscrites sur 
d'être 
décision 
personnel de l’armée 


incorporées dans le P. M. 
individuelle e paraîtra sous le timbre du service du 
e l'air, 2° bureau. 


Raventos (Ana) (1}, 4e R. A. 
Vasse (Bernadette-B.) (1), 2° R. A. 
Imbert (Andrée-L.-B.), {re R. A. 
Lelard (Annie-V.-A.), 2° R. A. 
Loughin (Dolly-Y.) (1), {re R. A. 
Saplairoles (Laure-M.} (1), 3° R. A. 
Sarthuse (Joséph'ne-P.), 3 R. A. 


la liste ci-dessus et susceptibles 
F. A. A. feront l'objet d'une 


b) 11 ne sera fait appel à ce gr — classé par ordre de mérite, 


qu'en cas de défections parm 
épreuves du concours. 

€) La date de forclusion de la 
vement au {1% mars 1957 





les candidates ayant satisfait aux 


présente liste est fixée définiti- 


(1) Sous réserve de remplir intégralement les conditions fixées 


ar l'1, M. 
catifs. 


no 227/EMGFA/A/Lég. du 12 février 1952 et ses modi- 


(2) Candidate à un rengagement; fera l'objet d’une décision indi- 
viduelle à paraitre ultérieurement sous le timbre du service du 


personnel de l'armée de l'air, 2 bureau. 














_—. 
Liste de véhicules suscemiib'es d'être rostiiués 
à leurs anCiens propriétaires. 
—— 
NUMÉRO . NUMERO | Nuufx 
1 GENRE MARQUE TYPE vas 
d'ordre. e matricule, | de chissie, 





— mm. 
st 


En comple à la direction du matériel de la re région militeire, Paris 

















1 V. G. L. Citroën. 15/6 (20% 60100 
2 v. 6 L Citroën. 15/6 02264; €si 2»; 
3 | #4 4 Citroën. 15/6 (20020 6 50 
À re Citroën. 15/6 020059 681207 
5 V. L. Citroën. 11 BL 17/5870 HS) 
6 V. L. Citroën. il BL 100025 05027 
7 v. h Citroën. it BL 111185 5747 
8 , L * Citroën. 11 BL 10-435 LS 5825 
9 vtr Citroën. 11 BL 105629 2x 
10 V. L. Citroën. 11 BL 11225 En: 10 
11 V. L, Citroën. 11 BL 101263 4526 0 
12 V. L. Citroën. 11 BL 10919 200 
13 v. Citroën. li BL 10006 196: 
11 VE Citroën. 11 BL 1012 157% 1h 
15 V. L, Citroën. it 102217 118850 
16 V. L. Citroën. 11 B 195179 118159 
17 V. L, Ciiroën. 11B 105018 11101, 
18 Vs Citroën. 1C 111287 2011] 
19 V. L. Citroën. 70 111149 2122; 
> Moto, Motobécane. ZZS 13703 400 
21 Camion. Citroën. ï5 U 6017 720298 

En compte à la direction du matériel de la 3% région militaire, Rennes. 
2 v. 6. Citroën. 15/6 020661 723680 
2 | % | Ciroën. 11 BL 100122 490 152 

me ns 





Tableaux d'avancement de 1257 (armée de terre, active). 





Rectificatif au Journal officiel du 5 décembre 1956: 
Page 11623, 2e colonne: 
Troupes métropolitaines. 
Infanterie. 


Pour le grade de capilaine. 


Au lieu de: « 34 Cholet (Antoine-André-Louis-Rémond}), B. P. », 
lire: « 34 Chollet (Antoine-André-Louis-Rémond), B. P. ». 

Au lieu de: 31 Monnier (Pierre-Edmond}) », lire: « 37 Monnier 
(Pierre-Edmond), B. P. ». 

Au lieu de: « 63 Sergent (Pierre-Marie-Guy<haries) », lire: 
« 65 Sergent (Pierre-Marie-Guy-Charles), B, P. », 


Page 11626, 4* colonne : 


Troupes coloniales. 
Infanterie. 
Pour le grade de capitaine. 
MM. les licutenants : 


Inscriptions nouvelles. 


Au lieu de: « %4 Martinet (Paul-Louis\, capitaine à T. T, du 
14 avril 1952 », lire: « 44 Martinet (Pau!-Louis), capitaine à T. T. 
du 1er avril 1952 ». 


Page 11627, fre colonne : 
Artillerie. 


Pour le grade de sous-lieutenant, 





MM. les sous:officiers: 


Inscriptions nouvelles. 


Au lieu de: « 5 Lamouche (Pau!-Louis-Auguste) », lire: « 5 Lamou- 
che (Emile-Louis-Auguste) ». 


Page 11627, fe colonne: 
Service des fabrications d'armement. 
A. — Corps des ingénieurs militaires des fabrications d'armement. 


Pour le grade d'ingénieur militaire de 1{r classe. 
MM. les ingénieurs militaires de 2° classe: 


Inscriptions nouvelles. 


Au lieu de: « 5 Pommellet (Jean-Yves) », lire: « 5 Pommellet (Jac 
ques-Yves) », 
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C. — Corps des ingénieurs de travaux d'armement. 
Pour le grale d'ingénieur de 1re classe. 
MM. les ingénieurs de % classe : 
Inscriptions nouvelles. 


Au lieu de: « 1 Trespi (Gabriel-Joseph-François) », re: « 1 Tresfñ 
(Gabriel-Joseph-Francois) ». 


(Le reste sans changement.) 





Recliticalif au Journal ofjiciel du 2 décembre 1956, page 12404: 
Troupes mélropoilaines. — Intendance. 


B. — Pour ie grade d'adjudant, 

Au lieu de: « Passet (Emile), exploitation, &5le Ce Kurée, inten- 
dance », lire: « Passet (Emiie), exploiialion, foie Ce lourde, inteu- 
dance ». 

D. — Pour le grade de sergent-chef. 

Au lieu de: « Micae:i (Xavier), exp'oitalion, 10 seclion de C. O. 
M. A. », lire: Micac:li (Xavier), exploilalion, 10 section de C. U. 
M. A. », 





Tableau de départ ou re-mer au !° janvier 1357. 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligatoireinent faire visiter tous les militaires y figurant 
et régulariser la silualion des sous-officiers et hommes de troupe 
dans les conditions prévues à l’article 20 de l'E M. n° 18154 TC/BT.L 
du 23 juin 1994 (B. 0. E. M., volume 323.1). H est rappelé qu'ils 
doivent se lier par conirat pour trois années au moins à compter 
du mois prochain et qu'ils sont désignés en fonction du temps de 
service qui leur reste à accomplir. 

ls adresseront d'urgence, à la dirertion des troupes coloniales 
et pour le 19 janvier 1957, dernier délai, les certificats d'aptitude 
rég'ementaire « modèle C », recto et verso. Il en sera de méêrre pour 
les cerlificats de visite et de contre-visite des militaires dont l'inap- 
titude a été constatée. 

l'ans le cas où res pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la dale précitée, il v aura lieu de faire connaitre, par télé- 
gramme, le résultat des visiies. 

Toute erreu: qui aurait pu tre relevée fera l'objel d'un compte 
rendu à transmeitre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
Injanterie coloniale. 
Lieutenant-colonet. 


M. Hervet (René), 4 octobre 1904, % R. M. — ©0 mai 1955. 


LM. Chefs de bataillon. 


Larbaletrier (André), 22 octobre 19143, 10 R. M. — 17 décembre 1951 
(B. E. M. S., D. E. M.). 

Labrot (Xavier), 17 décembre 1919, 1re R. M. — 8 mai 1953 (D. E. M.). 

Desclaux (Paul), 2? juillet 1920, {re R. M. — 3 août 1959 (D. E. M.) 
(capitaine au tableau). 

Berne (Lucien), 4 décembre 191?, Maroc. — G novembre 1953. 

Jolly (Marcel, 4 décembre 1911, 1re KR. M. — 21 novembre 1953. 

Viala (Albert-René), 21 novembre 194, 10° R. M. — 235 novembre 19355. 

Agostini (Sébastien), 18 novembre 1914, Tunisie. — 9 décembre 1953. 

Pesgraloulet (Guy, 26 novembre 1913, 40e R. M. — 19 décembre 1955. 

lieliot (Jean), 17 janvier 1913, 10° R. M. — à février 1954 (blindé). 


MM. Capilaines. 


Pichon (André), 26 septembre 1914, re R. M. — 29 mai 1950. 

Degardin (Robert), 18 février 1919, 4re K. M. — 5 mai 1953, 

lordeau (Robert), 3 septembre 1921, 1re R. M. — 12 janvier 1954. 

Keller (Gustave), 30 avril 1917, 49° R. M. — 3 février 1954. 

Clauss (Emile), 27 juillet 1918, 1re R. M. — 3 février 1954. 

Piotre (Georges), 2 octobre 1918, 10° R. M. — 3 février 1954. 

Kohler (Alphonse), 9 mai 19145, 10° R. M. — 7 février 1%54. 

De Beaucorps (Albert), 19 avril 1910, 19° R. M. — 7 février 1954. 

Gravel (Charles), 31 octobre 1915, Tunisie. — 12 mai 1954 (titre 
S. M. B. mécanique générale). 


MM. Lieutenants et sous-lieutenants. 


Le Puloch (Alain), 26 décembre 1932, 10° R. M. — N'a jamais servi 
(blindé). 

Zabe (Jacques), 8 juin 1925, 1e R. M. — N'a jamais servi. 

Durand (Georges), 10 novembre 1921, Tunisie. — N'a jamais servi. 

Fusenot (Robert), 10 février 1932, Maroc. — N'a jamais servi. 

Marie (Pierre), 8 novembre 4923, 10° R. M. — 7 novembre 1953. 

Le Rest (Marius), 23 juin 1915, Tunisie. — 25 septembre 1954. 

Trognon (Jean), 11 mars 1930, 10° R. M. — 24 décembre 1954. 

Jund (Louis), 12 septembre 1929, 10 R. M. — 14 mai 1955 (blindé). 





Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron. 
M. Grisel (Jean), 4 mars 1944, 1re R. M. — 14 juin 1953. 


MM. Capilaines. 
Varsi (Jacques), 17 mars 1925, {re R. M. — 20 juin 1952. 
Germain (Georges), 4 avril 1915, 10° R. M. — 29 juillet 1953. 

MM. Lieutenants. 
Bruyère (Paul), 20 juillet 1927, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Le Gros (Bernard), 7 novembre 1930, 10e R. M. — N'a jamais servi 
Blandino (Pierre), 10 décembre 1929, 10 R. M. — N'a jamais servi 
Berlin (Pierre), 1er juillet 1928, 10° R. M. — 3 mars 1954. 


Service des matériels et Lâtiments coloniaux. 
a) ADMINISTRATIF 
Lieutenant. 
M. Marty (Marius), 5 juillet 1917, 40° R. M. — 4 juillet 1955. 
b) AuTos-chars 
Capitaine. 


M. Genay (Jules), 9 janvier 1910, 10e R. M. — 13 juillet 1955. 


C) ARTIFICIER 
Lieutenant. 
M. Grand (Jean), 20 anût 1922, 1re R M., 13 nai 1953. 
intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire edjoint. 


M. Lepron (Emile), 1er juin 1914, 5e R. M. — N'a jamais servi. 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


2 Lieutenants el sowxs-lieutenant. 


K 
Lemunnier (Jean), 2? octobre 19214, % R. M. — N'a jamais servi. 
Billerach (Louis), 5 juillet 1915, 1re R. M. — 7 février 1955. 
Engasser (Maurice), 28 mars 1921, Ge R. M. — 9% février 1055. 


Cadre des cdjoints administratifs 
des corps de troupes cotoniaux. 
MM. Capitaines. 
Bisard (Fernand), 4 octobre 1910, 9 R. M. — 23 octobre 1952, 
Le Moigne (Jean), 8 juilict 1910, 10° R. M. — 23 mars 1953. 
Licultenant. 


M. Lesterre (Aïexanüre), 16 août 1913, 3° R. M, — 19 avril 1954 


Chancellerie coloniale. 


Capitaine. 


M. Laurent (Robert), 14 septembre 1911, fre R. M. — 11 octobre 
1952. 


MM. Sous-lieutenants. 
Retho (Henri), 7 septembre 1926, %e R. M. — N'a jamais servi. 
De Souqual (Gilbert), 4 mars 1920, 10e R. M. — N'a jamais servi, 


Service de santé colonial. 


a) Mévecns 


MM. Colonels. 
Kernevez (Eugène), 20 mai 1905, fre R. M. — 12 mai 1954, 
Perrin (André), 51 janvier 1904, 9e R. M. — 19 février 1955. 
Commandant. 


M. Rondet (Jean), 231 mai 1915, 10° R. M. — 9 août 1955. 


MM. Capitaines. 
Velten (Jean), 18 juillet 1927, 109 R M. — 98 avril 1953, 
Datchary (André), 4 juillet 1922, &® R. M. — 17 octobre 1955. 
Chapoux (Roger), 1er février 1922, fre R., M. — 22 décembre 1955. 
Guérin (Lucien), 12 mars 1922, Se R. M. — 13 janvier 1956. 
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Peyrin (André), 16 avril 1926, 10e R. M. — 22 mars 19% Otlivier (Georges), 21 juillet 1929, Maroc, C. A. T. 2 infanterie 
Robin (Yves), 4 août 1927, 5e R. M. — 4 avril 1956 (lieutenant au C. 1. A. — 19 décembre 1935. è 
tableau). Ricordi (Hyacinth), 9 décembre 193%, 10° R .M.. C. A. T. 2 infan- 
Le Fers (Michel), 28 janvier 1924, 9% AR. M IS avril 1956 terie, C. L A. — 19 décembre 195% 
Delaubier (Jacques), 26 février 1927, 9e KR, M. 25 avril 1956. Rollet (Albert, 2% mars 1927, 10e KR. M., C: A. T. 2 infanterie, — 
Plan (Claude), 43 juin 1927, 4e R. M — 25 avril 1956 19 décembre 1953. 
Person (Jean,, 2? décembre 19417, 3e M. M - 25 avril 1956. Keruzec (Félix), 17 octobre 19931, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
Minsky-Kravetz (Boris), 18 février 1926, 10e R. M. — ?8 avril 1956 C. LL A. — 20 décembre 1953. 
Albert (Guy), 30 juillet 1921, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
Licutenants 2» décembre 19953. 
MM Briec (Yvon), 13 novembre 1926, Tunisie, C. A. T. 2? infanterie, — 
Chanalet (Maurice 27 novembre 1928, De R. M. — S mars 1956. 22 décembre 1955. 
Lepouze (Jean), 2 mai 1927, 4e R. M. — 1 mars 19%56 Nuiaouet (Louis), 21 février 1228, %e KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
Rayssac (Louis), 7 octobre 1928, 5e KR. M. — 2 mai 1956. CL A. — 22 décembre 1955. 
Radjou Viramoutou, 30 décembre 1922, Tunisie, C. A. T. 2 infan- 
Lb) PuanMactexs terie — 22 décembre 1953. 
Strunk (René), 31 juillet 1930, fre R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Commandants. 22 décembre 1953. 
MM , Courtois (Raymond), 3 avril 1991, 10e R. M., B. E. infanterie. 
Herrou (Louis, 11 août 1907, {re R. M » septembre 1955. 25 décembre 1953. 
Queran (Emile), 27 septembre 1912, 4e R. M. 8 septembre 1955. Mansard (André\, 6 mai 1925, îre R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Tourette (Jean), 1: septembre 1910, 9e KR, M 11 septembre 1955. 25 décembre 1933. 
Primol (Jean), 22 janvier 190%, fre R. M. — 26 novembre 1955. Le Bars (Pierre), 30 septembre 1925, Maroc, C. A. T. 2 infanterie. 
27 décembre 1151 
Capitaine, Morin (Maurice), ? octobre 1925, Maruc, C. A. T. 2 infanterie. 
, Le e 094 0e en {er janvier 1951. 
M. Sabattie (Guy), 2k mai 1924, % R. M. — 25 avril 1966, Vallon (Alphonse), 12% décembre 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 infan- 
Écnétsnns terie, C. EL A. — 12 janvier 1951. 
M. Daumas (Raoul), fer février 1928, 9e R. M. — 18 mai 1956. B. — Tambour-major. 
C) OFFICIERNS D'ADMINISTRATION Adjndant. 
Basile (Edmond), 7 janvier 1919, Tunisie, B. E. tambour-major. 
Pr 14 mai 1955. 
MM. 
Voisin (Roger), 4 octobre 1%07, % R. M. — 8 septembre 1954. C. — Spécialistes blindés. 
Plat (Raymond), 2 mai 1908, 4e R, M. — 16 mai 1956 
Marc (Ernest), 26 février 1911, 3e KR. M. — 6 juin 1956. SIVANTERES COLONIALE 
Sergent-chef. 
PPS PPERS FE, RS OT Barbe (lacques, 4 nevembre 1223, % R. M. C. A. T. 2 arme blin. 
IL. — RELIQUAT DES TABLEAUX PRECEDENTS dée. — 12 septembre 1951. 
À. — Iinfanterie coloniale. RE CURE 
Toussaint (Philippe), 18 avril 1997, % R. M., C. A. T. 2 chef de 
Adjudants chars, €. L A. — N'a jamais servi. 
Laurent (Georges), 6 novembre 198, Maroc, B. C. S. infanterie. — Pyle!: (René), 3 août 1929, 10 R.M., C. A.T. 2 arme b'indée. — 
19 août 1053 13 octobre 1951. 
Font (René), 27 janvier 1921, F. F. À., B. C. S. infanterie, — 11 jan- Soler !Hubert), 15 août 192%, 10° R. M., C. A T. 2 é'ectricien auto. 


vier 1954. 
De Croty (Max), 
18 janvier 1954. 
Escolano (Vincent), 
18 janvier 1954. 


1923, 10e R. M., B. C. $S. infanterie, — 


13 octobre 


15 octobre 1220, fre R, M., B. C. S. infanterie. — 


Weiss (René), 17 juin 1925, Maroc, B. E. infanterie. — 23 janvier 
1951. 
Colomb (Jean), 23 juillet 1921, 10e R. M, B. C. S. infanterie, — 
29 janvier 1954. 
Sergents-chefs. 
Jannot (André), 4 juillet 1919, Maroc, C. A. T. 2 infanterie. — 


22 décembre 1953. 

lPeyron (Etienne), 19 décembre 1926, {re R, M., B. 
B. E. action. — 22 décembre 1955. 

Godot (Maurice), 23 février 1921, F. F. 
25 décembre 1953. 

Marquet (Alphonse), 12 novembre 1921, fre R. M., B. 
rie, — 30 décembre 1953. 

Trieb (Jacques), 8 octobre 1928, 10° R. M., B. C.Ss. 
15 janvier 1954. 

Thebault (Raymond), 17 juillet 1925 
terie, C. I. À. — 20 janvier 1954. 


C. S. infanterie, 


n 


4, LC infanterie, — 


C, S. infante- 


infanterie, — 


10e R. M., C. A. T. 2 infan- 


Sergents. 


Bellenger (Pierre), 14 décembre 1926, 10e R. M., B. C. S&. 
— {1 février 1955. 

Van Vaerenbergh (Richard), 19 mars 1925, fre R. M., C. A. T. 2 
infanterie, C. 1. À. — 11 novembre 1953, 

Traore (Diallo), 4 février 1230, 10° KR. M., C. A. 
f> décembre 1955. 

Bernard (François), 27 mars 1926, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
— 1% décembre 1955. 

Bucher (Raymond), 8 septembre 1922, % R. M., C. A. T. 1 infanterie. 
— 19 décembre 1953. . 

Daviau (Pierre), 30 avril 1920, 5° R. M., C. À. T. 2 
19 déecmbre 1951. 

Jovignot (Paul), 16 juin 1990, 10e R. M., C. À. T. 2 
19 décembre 1953. 


infanterie. 


T. 2 infanterie. — 


infanterie. — 


infanterie. 

















13 décembre 1951. 

Barranger (Eugène), {tr avril 19%, Maroc, C. A. T. 2 arme blindée 
C. 1. A, — fer janvier 1955. 

Bodat (Guv), G décembre 1927, $ R. M., C. A. T. 2 
(dépanneur chars). — 29 août 1955. 


arme blindée 


D. — Corps des télégraphistes coloniaux. 


Sergent-chef. 
Morel ‘Jean), %5 février 1925, Tunisie, B. S. trans. radio. — 16 oclo- 
bre 19%51. 

Sergents. 

Balcon (Jean-Louis), 19 juin :925, 10e R. M., 211, C. A.T. 
31 juillet 1955. 

Alphonse (Bernard), 
23 juillet 1954. 


9 trans. — 


90 août 1929, Maroc, B.C.S., B.E/ER — 


E. — Artillerie coloniale, 
Adjudants. 
D'Angieras (Gérard), 4 janvier 1924, Maroc, B. E. détection électro- 
magnétique. — 31 juillet 1953. 
Baiteux (Roger), 3 juin 1926, %e R. M., B.S. artilierie, — 18 octo- 


bre 1953. 
Chan-How (Lucien), 29 mars 1920, fre R. M., B. C.S. artillerie. — 


271 octobre 1951, 


F. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


AUTOS - CHARS 
Maréchal des lugis-major. 


Dumail (Franck), 21 novembre 1991, {re R. M., C. A. T. 2 auto. — 
6 juin 1954. 
G. — Chancellerie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Martin (Hilaire), 23 février 1915, ire R. M., B.S. chancellerie. — 


8 juin 1953. 
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IT. — Commis et ouvriers militaires 
ce l'interdance des troupes cooioniales. 


Sergent-major. 


Albou (Roger), 16 décembre 1919, 2° R. M., B. E. bureaux. — 21 sep- 
tembre 1954. 


L — infirmiors mililaires des trounes coloniales, 


Adjudants. 


Faye (Marcel), 12 avril 1920, % R. M., B.S. infirmier. — 18 mars 1955. 
Sauve (Henri), 21 septembre 1912, fre R. M., LB. E. secrélaire comp- 
tabie. — 4 novembre 19%, 


Sergents-majors. 


Jaureguiber (Michel), 26 sentembre 1921, 9° R. M., B. SE. infirmier. — 
11 septembre 1951. 

Dubernard (Pau:}, 2% décembre 1925, 9% R. M., B. E. secrétaire comp- 
tabie, — 8 septembre 1955. 


Sergents-chefs. 


Bertaux (Pau), ?1 septembre 1933, 9% R. M., B.E. préparateur en 
pharmacie. — {1 janvier 1955. 
Mugnier (Raymond), 6 octobre 1927, fre R. M., B. E. secrétaire comp- 
table — 4 avril 1955. ; 
Fiour (Jean), 23 juin 1926, 9% R. M., B.S. préparateur en pharraarie. 
— 7 mai 1955. 
Sergents. 


Rousseng (Louis', 29 juin 1931, % R. M., B. E. secrétaire comptable. 
— 93 juillet 1951. 

Puisy (Ignace), : février 1929, 9% R. M., B. E. prépsrateur en phar- 
macie, — 20 janvier 1955. 

Louche (Jacques), 9 octobre 1952, % R. M., C. A. T. 2? infirmier, — 
5: mars 195». 

Tollet (Jean), 19 avril 192%, 10 R.M., C. A. T. ? infirmier. 
8 avril 1955. 

Gallet (Didier), & août 1931, fre R. M., B. E. secrétaire comptable. — 
10 sentembre 1955. 

Delaunay (Gérard), 7 octobre 1932, % R. M. C. A. T. ® infirmier 
C. L A. — 23 septembre 1955. 


II, — TADLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU 1° JANVIER 4957 
A. — Infanterie coioniale. 


Adjudants. 


Bay'e {Marc}, 15 avril 1918, % R. M., B. C. S., B. E. comptabilité, — 
3 avril 1944. 

Lavrat (Guy), 20 avril 1922, 10e R. M., B. C. S. infanterie. — 1e juil- 
let 1938, 

Bara (Jean), 6 août 1925, 10 R. M., R.S. infanterie. — 11 avril 1959. 

Maillard (Louis), 27 septembre 1923, 5 R.M., B. C.S. in'anterie, — 
22 août 1952. 

Mitrail (Médard), 8 juin 1922, 10e R. M., B. C. S. infanterie, C. A, T. 2 
comptabilité. — 4 décembre 1953, 

Alphonsine (Méry), 3 seplembre 1918, 10° R. M., B. C.S. infanterie. 
— 13 décembre 1953. 

Buffet (Henri), # décembre 19%, 1& R. M, B.S. infanterie. — 
19 décembre 1953. 

Sergents-chefs. 


Verbeke (Jean), 22 octobre 1922, {re R.M., C. A. T. © infanterie 
UC, L A, — 930 mai 1949. 

Ciry (Etienne), 1er octobre 1925, 1® R. M., B. C.S. inlanterie, — 
42 octobre 1953. 

Guflleband (Gaston), 12 mai 1926, 10e R. M., B.C.S in'anterie, — 
27 octobre 1952. 

Venture (Jack), ter novembre 1920, 19° MR. M.,, B.S. infanterie, — 
97 octobre 1953. 

Haritchabalet (Georges), 11 décembre 1924, 1@ R. M, B. C.S. infan- 
terie. — 11 novembre 1955. 

Bouteloup (André), 17 décembre 1923, îre R. M., C. A. T. 2? cani- 
clen autos-chars, C. I. 4. — 15 novembre 1%. 

Goetz (Frédéric), 23 mai 1925, F.F.A., C. A. T. ? comptabilité 
C. 1. A. — 23 novembre 1953. 

Guillard (Henri), 26 décembre 1923, 10 R. M., B.C.S infanterie, — 
23 novembre 1953. 

Castandel (Claudin}, 7 novembre 192%, 19e R. M, ©. A T, 2 transnuis- 
sions. — 26 novembre 1953. 


Sergents. 


Pirame (Armand), 17 juin 1990, %® R.M., B. C.S. inlfanterie. — N'a 
jamais servi. 

Nut (Bernard), 19 avril 1925, 10° R. M., C. A4. T. 2 infanterie C. L A. 
— N'a jamais servi. 





Le Priol (Guy), 13 septembre 1955, 10e R. M., C. A. T, 2 infanier.e 
C. 1. 4. — N'a jamais servi. 

Levieux (René), 5 août 192, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
12 septembre 1951. 

Cutullic (Georges), 12 avrii 1925, {re R. M., C. A. T. 2 infamterie, — 
26 février 1953. 

Schneider (Fernand), 8 février 1923, Ge R. M., C. A. T. ? infanterie 
C. EL A. — 30 mai 1935. 

Pierron (Jean), 4 mai 1920, 19° KR. M., C. A. T. 2 armurier. — 2 juil- 
let 1955. 

Benjadi ‘Irénée), 12 septeribre 1929, 5° R. M., C A T. 2? infanterie, 
_— 25 août 195 

Late (Pierre), 16 mars 1925, 5% R.M., C. A. T. 2 infanterie, — 
27 août 1951. 

Szulka (James), 23 juillet 195, 10e R. M., C. A. T. 2? infanterie, — 
3 octobre 1953. 

Rôbe (Bernard), 20 août 1491, 
9 octobre 1955. 

Cazalis (Joseph), 24 juillet 1931, 10e R. M., C. A, T. 2 transmissions. 
_— 27 octobre 1953. 

Ka'im El Sayegh, 1923, 10° R. M., C. A.T. 2 infanterie. — 20 ocio- 
bre 1953. 


10 R. M., C. A. T. 2? infanterie, — 


B. — Spécialistes blindes. 


INFANTERIE  COLONIALR 
Adjudant-chef. 
Barret (Claude), 22 décembre 1923, 10e R. M., brevet chef de peloton 
blindé. — %5 avril 1951. 
Adjudant. 
Labarbe (Roger), 18 octobre 1920, fre R. M., B.S. 


- sepiembre 1951. 


erme blindée, — 


Sergent-chef. 


Anéré (Fernand), $ octobre 1917, 10 R. M., C. A.T.2 arme blindée 
C. I. A. — 17 avril 1951. 


Sergents. 
Autard de Bragard (Jacques), 1°r août 1922, 19° R. M, C. A.T. 2 arme 
blindée C.L A, — N'a jamais servi. 
Fernandez (Jacques), 19 août 1994, 19e R. M., GC. A. T. 2 arme blindée, 
C. A. T. 2 comptabilité. — N'a jamais servi, 
Tag'iabue (Chartes), 30 janvier 1920, 10° R. M., C. A. T. 2 arme bin- 
dée C.T. 4, — 13 mars 1951. 


Pardonnet {Jean), 1er avril 2929, 10e R. M., C. A. T. ? chiffre, C. A.T. ? 
arme b'indée — 12 avril 1951. 

Robert (Jean), 16 septembre 1923, 10e R. M, C. A. T. ? arme blindée. 
— 16 avril 1954. 


C. — Corps des téiégraphistes co:oniaux. 
Adjudants. 


N'Diaye Abdoulaye, 12 mars 1921, 19 R. M., RB S. 
trans. radio. — 20 juin 1951. 

Sarrand (Gaston), 12 juin 1926. fre R. M., B. S. trans. E. 
26 juillet 1954. 

Mazzieri (Dominique), G août 1917, 9% R. M., 951 trans., C. FL A. — 
6 août 1954. 

Ruckebusch (Jean-Baptiste;, 2% septembre 192, 19% R. M., LB. S. 
trans. E. R. — 10 août 1954. 


exploilation, 


KR. — 


Sergcnts-chefs. 


Briantais (Henri), 10 juin 1926, 40e R. M., B. E./C. À. — 13 mai 194. 

Le Moigne (Félicien), 18 janvier 1928. 19 KR. M., B. E. trans, — 
8 juin 1954. 

Oysellet (Marcel), 25 octobre 1925, %® R. M., B. S tech. trans. fil. 
— 10 juin 1951. 

Rigal (Pierre), 15 juin 1929, 10 R M., 251-351 trans, C. A. T. 2 
trans. — 23 juillet 1954. 

Fournier (Bernard), 28 septembre 1928, 40 R. M. B. C. £., B. E, 
exploit, radio. — 23 juillet 1954. 

Boucher (Lucien), 18 juillet 1927, % KR. M., B. $S. trans. Fr. — 
26 juillet 1954. 

Verite (Claude), 29 janvier 1929, 10° R. M., B. S. expl. trans. radio. 
— 26 juillet 1954. 

Brunet (Pierre), 1° décembre 1225, 10e R. M., B. C. S., B. E. 
— 28 juillet 1951. 

Lefort (Timoléon), 19 décembre 1923, 40° R. M., B. C. S., B. E. 
expi. radio. — 4 août 1951. 

Lantidor (Sainte-Hélène), 15 août 1925, 19e R. M., 151-251 trans., 
C A. T. 2 trans. — 13 coût 1954. 

Lagoulte (André), 25 novembre 1227, 10e R. M, B. E. 
— 25 octobre 1951. 

Felard (Henri), 3 mai 1922, 5° K. M.,, 8. GC. S.B. E. 
27 octobre 1951. 

Bredelet (Michel), 5 février 1928, 10° R. M., B. S., E. fR. — 19 jan- 
vier 195 

Fumeron (Bernard), 15 septembre 1924, 4e R, M. (écoles), B. S. 
expl. trans. radio, — 11 mai 1955. 


trans. 


exnpl. radio, 


(rans. — 
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Seracnts 
Cucheval (André). 6 mai 1226, !0° KR. M. 
0 octobre 1:55 


B. GC. S.-B. E., trans. (f!). 


Lauga (Trévise), 3 janvier 1920, 5e R. M., 121-280 trans., C. A. T. 2 
trans 2 janvier {ft 
Rouget (Gérardi, 6 décemlre 1929, 10° R. M., B. E. trans. approv. 
mogasins. 20 juillet 1451 
ln Artillerie coloniale. 


Maréchaur des louis-majors. 
a 


Adam (André), 5 août 1429, F. F. A., B. S. artillerie, C. A. T. 2 


complable 11 novembre 143%} 
Hutfner (François), 21 décembre 18, 10 R M., C. A. T. 2 comp- 


luüble. — 18 novembre 19, 


Marcéchaur des ldoyis chefs. 


Caylou (Paul), 28 mai 19%, F. F. A., B. S$. artillerie, — 11 novem- 
bre 1% 
Nuwacki (Jean), fer mars 126, Tunisie, C. A. T. 2 artillerie, C. IL. A. 


- 23 novermbre 1%9 

Marlin (André), 17 mars 1920, fre R. M., C. A. FT. 2 artillerie, — 
à décembre 1%. 

Giusti (Antoine), 7 août 1925, F. F. A. C. A. 
arlillerie, C. L A 10 décembre 1953 

Bouche (Georges), 90 juillet 1227, Tunisie, B. 
19 décembre 1%55. 


T. 2 comptable et 


C. S. artillerie. — 


Marcchaux des los. 


11 janvier 192%, 10° R. M., C. A. T. 2 comptable. 


Coupris (Jean), 
N'a jamius servi. 
Kandilian (Lucien), 21 juin 1920, 9% R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
moniteur chef F. R. A. C. N'a jamais servi. 
Marcon (Jean), 17 janvier 3929, 10e KR. M., C. A. T. 2 télémètre et 


urlillerie, — N'a jamais servi 
Chapelain (Yves), 4 février 1927, 3 R. M., C. A. T. 2 artillerie. 


LE À. 24 août 1949 
Ramanick (Désiré), 8 mai 1229, 9e R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 


- 19 juin 1954. 
Esnauit (Atbert), 26 mars 226, Maroc, B. E. auto. — 8 mai 193. 
Rauch (Jean-Picrre:, 21 mars 1%$8, Maroc, C. A. T. 2 artilerie, — 


20 pmai 1955. 
E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
LOMPTAULES 
Adjudant. 


Fournier (Maurice), 3 mar: 1918, % R. M., B S complable, — 


24 novembre 1954. 
Maréchaux des logis chefs. 


Foata (Mathieu), 10 mars 1927, fre KR. M., B. E. comptable, — 


0 août 19% 
Farlay (Antonin), 18 avril 1919, 10 R. M., B. E. comptable, — 


27 octobre 1951. 
AUTO-CHANS 


Adjudant. 
Lahorde (André), 24 oclabre 1921, 40e R M., B. $S. aulo. — 11 dé- 


cermbre 1904. 
Maréchaxx des logis. 
Lafontaine (Georges), 16 juin 1%29, 10 R. M., C. A. T. 2 chaud. 
toüiler soudeur 7 juin 1953 
Bel'oiseaux (Joseph), 9 décembre 1930, 10e R. M., C. A. T. 2 auto. 
 Y mars 1%55% 
Tassisiro (Antoine), 9 août 1927, 10e R. M., B. E. électricien auto. 


_ 16 avril 1954. 
Pietri (René), 4 mai 1926, 10e R. M., B. S. méc. hélicoplère (auto- 


risé à servir à litre auto' — 2? décembre 1964. 
COxSTRLCTIONS 


Adjudant-chef. 
29 mars 1917, % R. M., B. E. surv. travaux. — 


Raimond 


3 mars 1%. 


Î Jean . 


Maréchal des logis-major. 
Joly {Isidure), 25 mai 1911, 19° R. M., B, E. électricien. — 45 avril 








Marcchanx des logis. 


Mabire (Pierre), 5 juillet 1921, 10 R. M., B. E. surv. travaux. — 


& janvier 19m. 
Montredon (Maurice), 23 avrit 1925, % R. M., B. E. monieur frigoriste 


— 3 février 1950. 
ANMEMEXT EE OPTIQUE 
Maréchal des logis. 


Poulet (Jean), 4 juil'et 1929, 9 R. M., B. E. artlife.er. — 23 mare 
151. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 


Ad,u sant-chef. 


Brun {Xicolas), 23 juiset 1915, $e KR. M., B, E. méi'anique générale, 


— 25 novembre 1953 
Murcchal des logis 


Reinero (Adoïphe), 10 octobre 1951, % R. M., C. A. T. 2? ajust'eur 
sCITUrer, — 6 avril 154. 


F. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adyudant. 


Vanattou (Sinnaipane-Louis), © juillet 1M5, re R. M., B. FE. compta 


bilité, — 13% mai 1, 


Seryents-rnajors. 


Mauray ‘llilaire), 11 janvier 1922, % R. M., B. E. “emptahilhté. — 


S juin 1951. 
Berrehare (Louis), 19 octobre 9921, % KR. M., B. E. comptabilité. 


CU. 1. À. — 17 août foi. 


G. — Chancellerie coloniale. 
Sergent-che]. 


fhepenier (Yvon-Aïain:, 2 juillet 1916, 10 R. M., B. LC. chancellerie, 
— 11 vnars 1%01 
Sergents. 


Maure, (Jean-Francois, 10 fanvier 1991, % R. M., C. A. T. » chan- 
vellerie, — 11 novembre 15, 

Iillion (Henri-Emile), 11 octobre 1227, 10° R. M., C. A. T. 2 chan- 
vellerie, — 23 janvie> 1451. 

Neubauer (Norberi), % juin 192%, %e R. M., C. A. T. 2 chancellerie. 


— JO avril 1954. 


Î 
1 


HN. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 


Adjudants-chefs. 


uimonet (Paul), 7 avril 1945, fre R. M., B. E. burcaux. — 9 janvier? 


1950. 
Germont (Julien), 9 juin 1943, {re R. M., B. S. expoilalion. — 


» 
2 avril 1955. 
Clane (Paul), 23 juillet 1915, 9% R. M., B. E. exploitation. — 6 mai 


1955. 
Sergents-chefs. 
Fhouin (Jean), 22 août 1921, re R. M., B. E. bureaux. — 8 juin 195, 
Prablanc (Pierre), fer février 1925, fre R. M., LB. E. monteur frigo- 
risie. — 20 décembre 1954. 


Sergents. 


Savoye (Gaëtan), 17 octobre 1923, Je MR. M., C. A. T. 2? bureaux, 
C, LL A. — Jamais servi. 
Postollec (Robert), 1er décembre 1931, 9e R. M., B. FE. bureaux, — 
h janvier 1955. 
Dagran (André), 27 janvier 192%, Maroc, C. A. T. 2 bureaux, — 
à janvier 1955. 
TAILLEURS 


Sergent-major. 


Smejkal {Albert}, 2 juitlet 1917, 5% R. M., brevrt maitre ouvrier taille 
leur. — 25 o:lubre 1951. 
Caporal-chet. 


Gauzy (Gilbert), 18 janvier 1929, 4% R. M. (écoles), C. A. ouvrier 
spécialise tailleur, — 21 septembre 1904. 
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rest 
d Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques 
Ca poral. et financières, en addition aux crédits ouverts au titre de l'exer- 
: à à, s. cice 1956 par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1959, modifié 
, { rs 9 rs 19:35 r 4 C uvre enécialis! u er Je : = À 
Dani cage nn mars 1935, 1% R. M, C.'A. ouvrier spécialiste par le décret n° 56-299 du 17 avril 1956, la loi n° 36-780 du 
ma na or Érpi: 4 août 19356 et par des textes snécianx, des crédits s'ésevant 
. à la somme de 406.5%00.090 F applicables aux chapitres ci-après 
SORRURNENS du budget des finances et des affaires économiques (I: Servicce 
Caporul. Hnanciers) : : és Fe Én 
Chap. 31-932. — Services extérieurs du Trésor, — Insemnités 
Henaft (Maurice), 21 sentembre 1956, 9% R. M,, C. A. ouvrier spé‘ia OU ANOCSNONS ONU. cons oséosthebnes 10.060,00) F, 
le coordonner. — Jamais BPLNi. Chan. 21-44. — Services extérieurs de la dircc- 
tion générale des impôts, — Indemnités et 
ms RE" . allosations diveiees 12.000.099 
1. — Infirmiers militaires des iroupcs coloniales. AUVCAUONS GITES.» « 0 » » DCELEEEEEEEEEEEEEEE _. . 
Chap. 31-56, — Remises diverses......... ...  150.000.000 
duvdant-chel. . n _ , . , « 
Ad;ucdant-chel Chan. 51-47. Services extérieurs de la direc- 
stron (FréKric), 22 octobre 1913, 9% R. M., B E. inûrmter. — tion générale des impôls. — Travaux à ln 
o novembre 1:55 OR sscscsooss ss sense se dénosncisn cesser . 02.000.006 
, Chap. 31-48, — Atelier général du timbre. — 
Ser ;jent-mujor RE cost sauces MER ER ES dus à . 1.000 ,000 
Lilerey Jean), 11 juin 193%, ® M. M., B. S. sccrélaire “omptauie. Chap. 33-91, — Prestations et versements obli- 
21 août 1:55. D AR A TO EE Se RE CR 17.050.000 
PRET Chap. 34-32, — Services extérieurs du Trésor, 
= og desc | — Matériel... den rte MAP 4 5.000.000 
Candaele (Yves), 15 juin 1920, ® R. M., BR. E. secrélaire complatie. Chap. 34-33. — Frais d'imprimés des services 
— 19 août 1255. des complables du Trésor...........sso0e se o.000,000 
Sergents Chap. 31-13. — Services extérieurs de la direc- 
tion générale des impôts. — Matérie!....... . 31.000.009 
De Muilenneim {Jacques}, 23 novembre 1915, 9% R. M., C. A. T. 2 Chap. 34-44. — Frais d'impression des impôts 
iirimier, C. EL A. — S juin 150. PE PM EE NE 10.200,09 
« VA » 7 $ ie FN , infirmior Q : vu . « _ t. e e : 
LE is (Pier:e), 22 janvier 1921, % R. M., D. E. infirmier. — 19 aoû! Chan. 94-45. — Atelier général du timbre. — 
9, ES 01 ERA NEA NRRRRER se ... 80.250.000 
Ha'et tené}, 21 juillet 1925, 9% R. M., ( A. T. 2 infirmier, — PASS #2 2 1 OUR 
2; aoû: Îo0. à 0 PET sossécteccvsseoss ON 
Art. 3. — Le ministre des affiires économiques et financitres 





M'NISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret du 26 décembre 1256 partant raise à la retraite 
e! coniérani l'nonorariai a un insrecteur gSnéral des finances. 





M. Richard 
ceriice délachs, 
sénéra!e des 
droits à la 


(Henr:-François), 
réintésrs 
finan-es et 
relraile, à 


du 26 décembre 19556, 
peclenur général des finances, en 
pour ordre dans les res d l'inspection 
aimes, demande, à faire valoir ses 
compiler du 1° janvier 1957. 
M. Richard est nommé 


Par dé-:ret 
inspé 


est 
sur 


sa 


inspecteur génémil des finances honoraire. 





écret n° £6C-1429 du 31 décembre 1921G 
portani transfert de crédits. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres et du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le décret n° 235-1689 dun 31 décembre 1955 
montant des crédits reconduits à l'exercice 1956; 

Vu le décret n° 56-390 du 17 avril 1956 modifiant le montant 
des erédils reconduts à l'exercice 1956: 


constatant le 


Vu Ja loi n° 55-780 du # août 1956 portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1256; 
Vu Ja loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d'un 


fonds national de solidarité, et notamment son article 2: 

Vu FJ'arrété du secrétaire d'Elit au budget en date du 
26 décembre 1956 portant fixation du montant des crédits cor- 
respondant à la couverture des dépenses résultant de l'appli- 
la loi n° 56-659 du °0 juin 1956 portant institution 
d'un fonds national de so:idarité (administrations financières), 


“alion de 


Décrète : 
Art, fer — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires 
tconomiques et financiéres au titre de l’exercice 1956 par le 


décret n° 55-169 du 31 décembre 19595. modifié par le décret 
n° 56-390 du 17 avril 1956, la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et 


par des textes spéciaux, une somme de 406.300.000 F est défi- 
hitivement annulée sur le chapitre 46-96: « Application de Ja 
loi instituant un fonds national de solidarité » du budget des 
linances et des affaires économiques (1: Charges communes), 








et le eecrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui seta 

publié au Journal officiel de la République fransaise. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1950. 
GUY MOLLET, 
Par je présilent du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMAPIER. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

JEAN FILIPPI 





Décret n° £7-15 du 2 janvier 1957 modifiant le décret n° 55-1023 
du 7 décembre 1955 fixant le moniant des incemnités forfai- 
taires pour sujétions particulières et travaux sunpiémentairez 
suscerntibles d'être al'ouées à certains pcrsonneis de l'Imari- 
merie nationale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finans 
cières. du secrétaire d'Etat au budget et äu secrétaire d Etal à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publ'que, 

Vu le décret n° 55-1623 d'i 7 décembre 1955 tixant le montaat 
des indemnités forfaitaires pour sujélions particulières et tra- 
vaux supplémentaires susceptibles d'êétie allouées à certains 
personnels de l'Imprimer:e nationae ; 

Le censeil des m'nistres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%. — Les tiux moyens des indemaités forfaitaires pour 
sujélions particulières et travaux supplémentaires allouées aux 
personnels de l'imprimerie nationale en application du décret 
n° 53-1625 du 7 décembre 1555 eusv'sé sont modifiés ainsi qu'il 
suit à compter du 1% janvier 1956: 


Inspecteur de la typographie...... sooseoss 123.000 F. 
Prob -DPINCIDAl.. ss... esse sos  90:509 
Ingénieurs ....... khan ciiisémais dé ss ‘05.001 
COITOCIONT DEMCIDAI:. sn socsoussès ss oc o IN. H) 
4 PRE Sénsdabsss siens enbesessoss 18-000 
nn nest cconchi soso. 02.000 
Chefs mécaniciens.................0.0 ésose CONS 
0 SE ss. 62.000 
2 PP ER sossose 63.100 


Lecteurs d'épreuves.............. 03.(KX) 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et fin-neitres, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil, chargé J: la fonction publique, suut chargés, 
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chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fail à Paris, le 2 janvier 1957. 
GUY MCLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires éronomiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 8 janvier 1957 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les décrels du 1er et du 14 février 1956 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu je décret n° 56-197 du 15 février 1956 fixant les attributions du 
éecrélaire d'Etat au budget: 

Vu l'arrêté du 2 janvier 1957 portant dé'égation de signature, 


Décrète : 

Art. fer, — En cas d'empêchement de M. Gilbert Devaux, direc- 
teur du budget, M. Mathey, chef de service, MM. Barrauit, Rossard, 
Martinet, Mauget, sous-direcleurs à la direction du budget, ont délé- 
gation pour signer, dans la limite de leurs attributions, tous actes, 
arrêtés, décisions ou conventions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2, — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du 1er janvier 1957. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FiLiPP1. 





Fixation, pour l'année 1957, du contingent et des conditions d'im- 
portation au droit réduit de 15 p. 100 de certaines briques et 
pièces de construction, réfractaires. 





Le ministre des affaires éccnomiques et financières, le ministre 
fésidant en Ajigérie, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire 
d'Elat aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat à l'industre 
et au commerce, 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêlent : 

Art. fer, — Pour la période allant jusqu'au 31 décembre 1957 inclus, 
le contingent des briques, dalles, carreaux et autres pièces anaivgu:3 
de construction, réfractaires alumineux et silico-alumineux as:rès 
(ne 69-02 A a et d' et silireux, contenant plus de 85 p. 100 de silice 
(Si O7) (ne 69-02 B a et b) admissible à l'importation au bénéfice 
du droit réduit de 15 p. 109 est fixé à 78.000 tonnes. 

Art. 2, — Pour bénéficier du droit réduit de 15 p. 100 les impor: 
tateurs devront déposer à la direction des mines et de la sidérurgie 
du secrétaire d'Etat à l'industrie et au comimerce, en trois exem- 
plaires, des demandes conformes au modèle annexé au présent 
arrêté. En Aïgérie, ces demandes devront être déposées à la direc- 
tion du commerce, de l'industrie et de l'énergie et seront salisiail:s 
dans la limite des quantités fixées par le secrétaire d'Etat à l'indus- 
trie et au commerce. 

Ces demandes seront visées par ces directions pour valoir certi 
fleat d'exonération. 

Le délai de validité de ces documents est fixé à trois mois, à 
compter de la date de leur visa, toutefois ceux délivrés après le 
30 septembre 1957 ne seront valables que jusqu'au 31 décembre 1957 
au plus tard. 

Chaque certificat pourra être utilisé pour plusieurs importa!lons 
fractionnées à la condition que les importations sient eflecinées 
par un même bureau de douane. 

Art. 3. — Les certificats d'exonération devront être présentés en 
deux exemplaires à l'appui des déclarations de douane de mise à la 
consommation. 

Un de ces exemplaires sera conservé par le service des douanes, 
l'autre exemplaire, après imputation, sera restitué au déclarant pour 
servir éventuellement aux operations ultérieures et pour être ren- 
voyé par les bénéficiaires à 12 direction des mines et de la siiérur- 
gie du secrélariat d'Elat à l'industrie et au commerce ou, le cas 


échéant, à la direction du commerce, de l'industrie et de l’âne-rje 
du gouvernement général de l'Algérie aussitôt complète utili. 
sation ou dès sa péremption | 

Art. 4. — Le directeur général des donanes et droits indirects, je 
directeur des mines et de la sidérurgie et le directeur du commer:+ 
de l'industrie et de l'énergie du gouvernement général de l’Aigérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré. 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répus:ique 
française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1957. 

Le vninistre des afjaires économiques et Jinancières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIUTIPPE HUET. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


- 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
M. LARME. 
Le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques, 
JEAN MASSO\. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





ANNEXE 
Modèl: de demande pour l'admission au éroit réduit des briques, 
dañes, carreaux et autres pièces analogues de construction, réfrcc- 
taires (n° 69-02 A c et d et n° 69-02 B a et b). 
(Applicaton des dispositions de l'arrêté du 7 janvier 1957.) 





demande à importer, au bénéfice du droit réduit de 15 p. 100, les 
quantités de briques, dalles, carreaux et autres pièces analogues de 
construction, réfractaires, détaillées ci-après : 


SPRICE RE é 


(igvualure.) 








ESPÈCE 
NUMERO (désignation 2 roms! © |vxou ET ADRESSE 
du tarif selon les termes £ 5 és 
x du tarif des douanes La net. à du linataire rée 
douanier. d'i tation). © æ 


























Visa du secrétariat à l'industrie et au commerce 
(direction des mines et de la sdérurgie) 
ou du gouverneur général de l'Algérie 

(direction du commerce, de l'industrie et de l'énergie), 
Accordé pour (quantité en toules letéres) ................................... . 
(Date, signature et cachet de la direction des mines 
et de la ou de la direction du commerces, 

do l'industrie et de l'énergie.) 


Reconnaissance du service des douanes. 









































] DATE = æ 
de douanes de la dée 2 2? Ce] OBSER Y AT10! 
. larakion reconnue. = rs. 
d'importation. en détail. © 
A (bureau d'importation), le .......… itisaithsatiéitiiodondtiesss bises ésévece” 


L'inspecteur des douanes, 
(Signature et cachet 
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Délégation de signature. 





Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

vu les décrets des 1er, 9 et 14 février 1956 re'atifs à la composi 
‘on du Gouvernement ; 

vu le décret no 36-156 du S février 1956 et l'arrêté du 8 fevrier 
ww fixant les attributions au secrétaire d'Elat aux affaires é‘o- 
nomiques 

Vu le décret no 56-197 du 1% février 19% re'atif aux attributions 
des secrélaires et sous-secréltaires d'Elal reievant du rmainistère des 


, 


affares économiques et fiñanc;ères, 
\rrèle : 
dr. ter, — Délégation permanente de signature est donnée à 


w. bu Pont, directeur de la coordination économique et des entre- 
prises nationales, pour toulcs ordonnances de payement el de 
virement et toutes pièces justificalives de dépenses relatives à 
h gestion du chapitre 47-01: « Subvention à l'organisation d'aide 
é mique et sociae » du buiget des affaires économiques, 

art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
R‘oubiique française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1957. 
JEAN MASSON, 





Aëministration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 2? janvier 1957, M. Gabriel (Lucien), administrateur 
ci! de 2e classe (7e échelon) à l'administration centraie du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, est placé, sur sa demande, 
en service délaché, à compter du 10 août 1956, pour exerrer Îles 
jonctons d’inspecteur de l'économie nationale (2 €Cchelon), 
indice 500, pour une période de einq ans. 


Par arrêté du 2 janvier 1957, M. Iloffiimann (Pierre), administra- 
leur civil de ?% classe (6 échelon) à l'administration centrale dn 
«eerétariat d'Elat aux affaires économiques, est pacé, sur <a 
demande, en service délaché, à compter du 19 août 195%, pour 
exercer les fonctions d'inspecteur de l'économ'e nalionale (2 éche- 
lun), indice 500, pour une période de 2+inq ans. 





Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrélé du 2? janvier 1957, M. Reh-Mathon (Charles), cecré- 
aire d'admunistration de fre classe, 3e échelon, est détaché, à 
comoter du 20 avril 19535 et pour une période d'une durée maxi- 
mum de cinq ans, auprès de l'associal'on francaise pour l'accrots- 
sement de la productivité, en vue d'exercer les fonctions de 
conseiller technique, 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrèlté du % décembre 1956, M, Pierre Daurand, administra- 
teur de 2e classe à l'instilut national de la statistique et des études 
économiques, est nommé directeur régional et ordonnaleur secon- 
daire pour le règlement des dépenses de la direction rézionale de 
Borleaux de l'institut national de la stalistique et des éindes éco- 
nnmique<s, en remplacement de M. Lanxade, admis à faire valor 
ses droits à la reiraile. 





Pégisseurs d’avances. 


Par arrêté An % décembre 196, M. Deray (Mavrice), chef d'en- 
trepôt au service des alcooïs, est nommé régisseur d'avances à 
leutrepôt de la Plaine-Saint-Denis (Seine), en remplacement de 
M, Bonnet, admis à faire valoir ses droits à la relraile. 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrèlé en date du 29 décembre 1956, M. Gautrean (Raymond), 
sous-chef de service du Trésor de ?e classe, a élé placé en service 
délaché pour la durée de son stage réglementaire, et à compier 
du 21 novembre 1955, en qualité d'inspecteur élève des services 
trlérieurs de la direction générale des impôts, 


—o € + 














INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 29 décembre 1956 rejetant la demande d'autorisation ce 
mutaiion de la concession de mines d2 houille de Montvicg 
(Société minière de Mcnivicq). 





Par décret en date du 29 décembre 1956, est rejetée la dernance 
d'auiorisalion de la mutation de la propriélé de la concession de 
mines de houille de Montvieg (Allier: au profit de la socitic à 


responsabilité iäinilée dite Société aninitre de Montvicq. 





Décret du 31 décembre 19:6 donnant quitus d2 leur gestion, ru? 
les exercices 1951, 1952, 1253 et 1254, aux administialeurs de ia 
caisse nationaie «e l'énergie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affuires économiques el finane 
cières, du ministre de Flindus<trie et du commer‘e el du secré- 
laire d'Etat au budget, 

Vu la loi no 45-62 du & avril 1916 <ur la nalionalisalion de 
l'électricité et du gaz, et notamment son article 29; 

Vu la loi no 48-25 du 6 janvier 198 relative à diverses disposi- 
tions d'ordre budgéiaire pour Fexercice 1918, el nolarmment ses 
ariicles 96 et 2K; 

Vu le décret no 148-1793 du 26 novembre 19:8 portant création 
de la caisse nationale de l'énergie: 

Vu les rapports parliculiers de la commission de vérifieation des 
comples sur les comples et la gestion de la caisse nalionaie ue 
l'énergie pour les exercices 1951, 1952, 1953 et 19514, 

Décrète : 

Art. fer, — Il est donné quilus de leur gestion, pour les exervires 
1951, 1052, 1953 et 1954, aux administrateurs de la caisse nalionale 
de l'énergie 

Art. 2 — Le ministre des affaires économiques et financières, 1e 
secrétaire d'Flat à l'industrie et an commeree et le secrélaire 
d'Etat au budzet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ia République française 

Fait à Paris, le 31 décembre 1956, 

GUY MOLLET. 
Par le président du <onseil des ministres: 
Le ininistre des aflrires économiques et financières, 
PAUL RAMADENR, 
Le secrétaire d'Etst à l'industrie el au COomtncrcee 
MAUMICE LEMAIRE, 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
JEAN FiLiPii. 





Décret n° 57-16 du 2 janvier 1257 attribuant ces inemnics 
foriaiiaires pour travaux sunpiémentiaires à ccriains concuc- 
teurs automobiles des services extérieurs du secréiariat d'Etat 
à l'industrie et au commerce (service des insiruments de 
mesure). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finane 
cicres, du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, du 
secrétaire d'Etat au budget et du seerélaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1M35 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 47-1959 du 9 octobre 1947 relatif aux parcs 
automobiles des administrations publiques: 

Vu le décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 fixant le nouveau 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
susceplibies d'être accordées aux personnels civiis de l'Elat. 
et notamment les articles 5, 9 et 11; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1% — Les conducteurs de camions-étalons et de véhicules 
aulomobiles du service des instruments de mesure, équipés 
d'un matériel technique spécial (machines, instruments de 
mesure, élalons) destiné au contrôle sur place des ponts bas- 
cules et des mesureurs d'hydrocarbures et à qui sont imposés 
de façon permanente des services supplémentaires, sont rému- 
nérés de ces services, ainsi que des sujétions qui peuvent en 
résulter, par le moyen d’indemnités forfaitaires. Ces indemnités, 
variables en raison du supplément eflectif de travail fourni, 
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seront altributes dans la limite d'un crédit budgétaire calculé 
par application d'un taux moyen de 42.000 F par agent, sans 
que le taux maxioum attribué à un agent puisse excéder 
60.000 E, 

Le nombre des bénéficiaires de cette indemnité forfaitaire ne 
pag dépasser 60 p. 100 de l'effectif budgétaire des conduc- 
eurs d'automobiles du service des instruments de mesure. 


Art. 2, — Ces indemnités sont exclusives de toute autre rému:- 
néralion horaire ou forfaitaire pour travaux supplémentaires, 
elles ne peuvent être alloutes aux agents logés par nécessité 
absolue de service. 


Art, 3. — Le ministre des aflaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et an commerce, le secrétaire 
d'Elot au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonetion publique, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qni 
prendra effet à compter du 1% janvier 1%%6 et sera publié au 
ournal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afJaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Apnrobation des comptes de la caisse nationale de l'énergie. 





Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi du 6 jonvier 1958, artic'e 36, constituant une commission 
de vérification des comptes ; 

Vu le décret ne 48-1795 du 26 novembre 1918 portant créalion de 
la caisse nationale de l'éner£g:e ; 

Vu le décret ne 49-826 du ?%; juin 1949 fixant l'organisation et les 
modalités de fonctionnement de la caisse nationale de l'énerzie : 

Vu le décret ne 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises pubiiques nationales, et notamment son arti- 
cle 1; 

Va les rapçorts part'culiers de la commission de vérification des 
comptes sur les comples et la gestion de la caisse nationale ée 
l'énergie en date des ?0 avril 1951, 27 février 1952, 40 décembre 1952, 
23 novembre 1953, 20 décembre 1954 et 9 novembre 1955, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Sont approuvés les comptes de la caisse nationale de 
l'énergie pour les exercices 1919-1950-1951-1952 et 1953-1954. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officte} de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 195%. 

Le secritaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 





Conteil d'administration du Bureau de recherches de pétrole. 





Par arrêté du 5 janvier 1957, est nommé membre titulaire du 
conseil d'administration du Bureau de recherches de pétrole, en 
ualité de représentant du ministère des affaires économiques et 
+ à + M. Schweitzer, directeur du Trésor, en remplacement 
de M. Boyer. 





Conseil d'administration de la Régie autonome des pétroles. 


— — 


Par arrêté du 5 janvier 1957, est nommé membre du conseil 
d'administration de la Rége autonome des pétroles, en rempla- 
cement de M. Boyer, M. int-Geours, inspecteur des finances à 
la direction du Trésor du ministère des allaires économiques et 
financières. 








— 


Mines. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1956: 


1° Les ingénieurs des mines de 2° classe désignés ci-après, ins. 
crils au tableau d'avancement pour l’année 1956, ont 616 nornmis 
à l'emploi d'ingénieur en chef des mines et titularisés dans le grade 
correspondant, pour prendre rang au 1° échelon de ce grade : 


MM. Aussure (Paul); Callot (François) (service délaché), à comp. 
ter du 1er janvier 195%. 

MM. Pigeyre (Georges); 
compiler du 1er avril 1956. 


MM. Malet (Philippe); Gentil (Paul) (service délaché), à compter 
du 1er juillet 1956. 


MM Juliien (André); Pelmas (René) (service détaché), à compter 
du 1 novermnbre 1956. 




























Servière (André) (service détaché), à 


2e Les pps des mines de 3° classe désignés ci-après, ins. 
cris au tableau d'avancement pour 1956, ont été promus à ja 
% classe de leur grade pour prendre rang au fer échelon de ladite 
classe : 

MM. Rey (Jacques); Naudet (Roger) (service détaché), à compter 
du 1°r janvier 196. 


M. Gonnet (Edouard), à compter du fe avril 1956. 
MM. Aubé (William: (service détaché); Fredy (André), à compter 
du 4 septembre 1956 
MM. Levy (Raymond); Debergé (Jean-Baptiste) (service détaché), 
à compter du 1 octobre 1956. 


MM. Montioie (René); Gall (Jacques) (service détaché), à compter 
du 1e novemiue 1956. 





ACRICULTURE 





Décret du 4 janvisr 1957 autorisant la ohambre d'agriculture 
du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ininistres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan:ières 
et du secrétaire d'Elat à ‘agriculture, 
Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 5%; 
Vu la délibération en date du 23 mai 1955 de la chambre dépar- 
tementale d'agriculture du Puy-de-Dôme ; 
Vu l'avis en date du 25 août 1366 de la caisse nationale de <mdit 
agricole, 


Dé :rèle : 


Art. fer, — La chambre d'agricu!ture du Puy-de-Dôme est auto- 
risée à conlracter auprès de la caisse régionale de crédit agrico!e 
muluet du Puy-de-Dôme un emprunt de vingt millions de francs, 
au laux de 5,5 p. 100, remboursable en quinze ans. 


de l'exé- 
Jiciel de la 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'agriculture est <har 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal 
République française. 


Fait à Paris, Je 4 janvier 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseï: des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL MAMADIER. 


Le secrétae d'Etat à l'agriculture, 
AXDRÉ DULIN. 





Traitements alloués aux agen!s contractuels du centre national 
d'études et d'expérimentaiion du machinisme agricoie. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Elat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 

Vu le décret no 55-666 du 20 mai 1955 portant création du centre 
national d'études et d'expérimentation du machinisme agricole; 

Vu le décret n° 56-259 du 28 janvier 19%%6 relatif à l’organisation et 
au fonctionnement du centre national d'études et d'expérimentation 
du machinisme agricole ; 

Vu l'article 3 du décret n° 51-1129 du 2%6 septembre 1951 portant 
majoration des traitements el soldes des persunneis civils el mili- 
laires de l'Etat, 





‘8 
le 
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Arrélent : 

Art. fer, — Les rémunérations allouées aux agents contractuels 
du centre national d'études et d’expérimentation du machinisme 
agricole sont décomplées sur la base des indices de référence 
ci-après : 

















INDICES DE RÉFÉRENCE 
CATÉGORIES 
nets. bruts. 
Agent contractuel de catégorie exception- 
nelle (1): 
Maximum ,...ocsssoscesscossececcseeseeeee 510 685 
TR rats bsécanectisiéasctoins 250 300 
Agent contractuel de {re catégorie : 
MaximMUM s..sssossoresssossssosensssseeese 410 530 
Minimum nn 200 230 
agent contractuel de 2° catégorie : 
Maximum s..sscoscoosooscoonessssssseseeses 315 390 
oi PP RRE 185 210 
Agent contractuel de 3 calégorie: 
Maximum ,oocooscoo0sose00co0000000800 210 285 
Minimum ..-ss.sccoocosoccceeecessssscecsee 170 19 
Agent contractuel de 4° catégorie : 
MOLUIR soon ccessssosccceccsc28ees 210 215 
Minimum CRRRERERIRLELELILLILRLLLEERLILELLLLLILZ) 120 125 











(1) Seuls les agents contractuels justifiant soit de la licence ou d’un 
diplôme équivalent, soit d'un diplôme de sortie d'une grande école 
dont la liste sera fixée par arrêté du secrétaire d’Etat à l’agriculture, 
pourront percevoir une rémunération supérieure à celle afférente à 
l'indice net de référence 450. 





Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture et par délégation: 

Le chef du cabinet, 

JEAN RRACIIARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Pour le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 








Comité national interprofessionnel des fruits et légumes. 
Par arrêté du 23 décembre 19%, est nommé membre du comité 
nalional interprofessionnel des fruils et légumes: 
Représentant des industries de trans/ormation. 


ae M. Vitrac (André), en remplacement de M. Maurice 
ay. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 185 décembre 1956, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 7 janvier 1957: 

M. Palisson (Louis), ingénieur principal des travaux des eaux et 
forêts à Bourges (Cher). 





++ 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 56-1439 du 29 décembre 1956 modifiant le décret 
n° 50-1551 du 19 décembre 1950 poriant réglement d'admi- 
nistration publique relatif au statut garticuiier des fonc- 
tionnaires des services économiques des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l'éducation nationaie. 





Le président du conseil des min:stres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, du munistre des affaires 
économiques et financières et du secrétaire d'Etat à la prési 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnsires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
fonctionnaires des servies économiques des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l'éducation nationale; 

Le conseil d’Ftat entendu, 


Décrète : 

Art. 4e. — L'article 14 du décret du 19 décembre 1950 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Peuvent être nommés économes les adjoints des services 
économiques comptant au moins un an de service au 2° éche- 
lon de la 1r° classe et qui, en outre, ont satisfait aux épreuves 
d’un examen professionnel organisé chaque année et dont les 
modalités sont fixées par arrété du ministre de l'éduration 
nationale, de la jeunesse et des sports. 

« Toutefois, à titre transitoire, et pendant une période de 
cinq ans à compter de la date de publication du present décret, 
les adjoints des services économiques titulaires réunissant au 
i# janvier de l’année de l'examen professionnel d'économe les 
conditions fixées à l'article 13 ci-dessus pour être nominés à la 
{re classe pourront être candidats à cet examen sous réserve, 
en ce qui concerne les fonctionnaires Hbénétliciaires de l'article 17 
ci-dessous, d'avoir accompli deux années de fonctions er qua- 
lité d’adjoints des services économiques liiulaires. 

« La liste d’aptitude établie à la suite de cet examen ne peut 
comporter un nombre de candidats excédant de plus de 
25 p. 100 le nombre des emplois à pourvoir, compie tenu du 
reliquat des listes précédentes. 

« Les intéressés sont nommés dans le grade d’économe à 
l'échelon comportant un traitement égal ou à défaut immédia- 
tement supérieur à celui qu'ils percevaient dans leur anrien 
grade. Toutefois, ceux d'entre eux qui, bénéficiaires des di<po- 
sitions du deuxième alinéa du présent article, appartenaient 
soit au 4° échelon de la 2° classe, soit au 1% échelon de ia 
{re classe du grade d’adjoint des services économiques, seront 
nommés dans le grade d’économe au 2° échelon transitoire 
prévu au tableau IV annexé à l’article 27 ci-après. 

« Les agents nommés économes dans les conditions qui pré- 
cèdent conserveront dans leur nouvel échelon l'ancienneté 
qu'ils avaient acquise dans leur ancien échelon si l'augmen- 
tation de traitement résultant de cette nomination est inférieure 
à celle résultant d'un avancement d'échelon dans leur précé- 
dent grade. » 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires écono- 
miques et financières, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, et le se:rétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minist-e d'Elat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 








mn —————— 
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Décrets du 2? janvier 1957 noriant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Pur décret « late du 2? janvier 1957, M. Arnal, maître de confé- 
ri l à La favuilé des scienves de 1! uvershHé de Strasbourg, est 
Domaitat pi fi eur dans Ù hure de botanique de la facuhHé des 
Sciunres de iniversié de Dijon lermier tilulaire: M. hugnon), à 
con t du 1!1r | cimbre 1 “U, CI liiularisé à celle dale dans le 
E de correspol lant 

Par décret en date du 2 janvier 1957, M. Boulanger (Jean), profes- 
soeur | ure à Llre personnel à la facuilé de droit de Funiversité 
de Paris, est norumé p e<seur dans la chaire d'histoire du travail 
de ‘lie méme facult lernier lilulaire: M. Lavergne), à compter 
du 17 décembre 1106 

Par d re! en daule du ? janvier 9957, M. Carrière, pro'esse ir à la 
fa \ des lettres le ! lversilé ce routouse, est nommé prules- 
seur dans la chaire de ! e el lilléraluie anglaises de la faculté 
des leilres de l'université d'Aix (emploi eréé), à compiler du {Tr dé- 


Cent 1'ob, 


Par déere!t en dute dun ? janvier 1957, M. Despais, professeur À 
la fucuilé des leltres de l'université d'Alger, est nommé profes 
soeur dans 1a haire « FL crathie de l'Afrione du Nord de la faculté 


des elires de l'université de Paris (dernier titulaire: M. Dresch, 
trans ré), à cormpler du 17 décembre 1956. 


Par décret en date du 2? janvier 1957, M. Gauthier, maitre de 
Con! [à vs à a favullé des sciences de l'universilé de Lyon, est! 
homme professeur dans la chaire de géologie génctrale de ladite 
fancull dernier titulaire: M. Thoral), à compter du fer décembre 
Ai, € it arts 1 vile date dans !Î & ide € rrrespondant. 


Par dévret en date du ? ganvier 1655, M. Iaurion (André), profes- 
la facullé de droit de l'université 


seur titulaire à titre personnel à 

de l'auris, est nommé professeur dans la chaire de droit civil de 
celle même faculté (dernier tilulairc: M. Rouast), à compler du 
ar décembre 1956, 


Par décret en date du ? janvier 1957, M. Ruellan, professeur 


tilulaire à titre personnel à a facuile des lettres de l'université 
de Rennes, est nomuré } <<eur dans la chaire de géographie de 
la muême facullé umploi créé), à compter du 1° mars 1953. 


Par décret en date du 2? janvier 1957, M. Stremooukhoff, professeur 
à la faculté des lellres de l'université de Lille, est nommé profes- 
seur da la chaire de oucs et lillératures slaves de la faculté 
des lettres de l'université d'Aix (emploi créé), à compier du fr dé- 


€Ceimbre 1yom, 





Décret du 2 janvier 1957 portant transfert de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du ? janvier 1957, M. Janean (Hubert), profes- 


sœur à la faculté de droit de l'université de Poiiters (chaire d2 
droit commercial), est transféré, à compiler du fer décembre 1956, 
dans la chai d'histoire généraie du druil de cette mème faculté 
(dernier titulaire: M. Garaud), 


Par décret en date du 2? janvier 1957, M. Savalier (Jean), profes- 
seur à la facullé de droit « l'universilé de Poitiers (chaire de 
procédure cis le, est transféré, à compter du fe di “embre 1956, 
dans la chaire de droit commercial! de celle même facullé (der- 
nier tlituluire: M. Janeau). 





Décret du 4 janvier 1957 portant transiormation du collège moderne 
et technique municipal de Fourmies (Nord) en collège national 
technique et moderne. 


Par décret en date du à janvier 1937 le collège te hniq re et 
moderne municipal de Fourmies (Nord) est transformé en coi:ège 
nation technique et moderne, ; } L 

Le: règ'es d'administration et de comptabilité fixées par le décret 
du 21 décembre 1921 et les lexles subséquents sont appicahies 
au collège national technique et moderne de garçons de Fanrmies 


(Nord). L : - 
Le présent décret prendra effet du fer janvier 1953. 


A 








9 Janvier 1957 


ess —…—… 





Décret du 4 Janvier 197 portant transtormation du coliège tech. 
nique municiral de Rennes (llle-ei-Vilaine) en coilége national 
technique Ge garçons. 





Par décret en date du à janvier 1937, le collège technique muni- 
Cipal de garcons de Rennes (llle-et-Vilaine) est trans!'ormé en col- 
lése naliona: technique 

Les roles d'administration et de complabiité fixées par le décret 
du 21 décembre 1924 et les textes sübsénnents sont appiivables 
uu collôve national le “hniq le de garcons de Rennes l'e-el-Vi!a ne}. 

Le présent décrel prendra elfet à com; ter du 1 janvier 1957. 


——© ————— — 





Décret du 4 janvier 1957 portant transformation du collège tech- 
nique municipal de garçons G'Cullins (Rhône) en collège national 
technique et moderne. 





Par décret en date du 4% janvier 1937, le collège technique muri- 
Cinal de sarcons « Edimmond-Labbé », d'Oul.ins, est transformé en <col- 
lèze naliona, technique 

Les règles d'administration et de complabiilé fixées par le décret 
du 21 décembre 191 et les lexles subséguents sont app'icabies 
au coliège national technique de garçons « Edmond-Labbé » d'Ouilins 
(Rhône 

Le présent décret prendra effet du fr janvier 1957. 





Décret approuvant la délibération du conseil de l'université de 
Grenoble portant création d'un institut d'application et de recher- 
. Cches médicales et biologiques pour les Isotcpes radioactiis. 





Rectificatit au Journal officiel du 31 octobre 18%: page 10643, 
2 colonne, 62 ligne, au heu de: « délibéralion en date du 


1$ novembre 1955 », lire: « délibéralijon en date du 2 juillet 1956 » 





Modification de l'arrêté du 22 juillet 1955 fixant le règlement intérieur 
du ConServatoira national de musique. 


Par arrêté du 15 noveinbre 19%, je nombre d'élèves francais de 
Chacune des deux classes de harpe, fixé à neuf par l'article 78 de 
l'arrêté du 22 juillet 1955, a élé porté à douze et le nombre total 
des élèves hommes des deux classes de danse, fixé à douze par 
l'arlicle 113 de l'arrêlé du 22 juillet 1955, a été porté à vingt-quatre. 





Création d'une section technique commerciale 
au lycée de jeunes filles de Gap (Hautes-Alpes). 


Par arrèlé du 22 décembre 1%%, une section technique commer- 


ciaie a élé créée au lycée de jeunes fll:es de Gap (Hautes-Alpes). 





Conseil académique de Montpellier, 


Par arrêté en dale du 26 décembre 19%: 

lo Sont nommés membres du conseil académique de Montpellier, 
M. Brassart, proviseur du lycée de garcons de Montpellier, en rem- 
placement de M. Couzinie, mulé, et M, Jacquet, président du 
conseil général des Pyrénées-Orientales, en remplacement de 
M. Noguières, décédé, 

3% M. Pedrira, directeur du pelit séminaire Saint-Roch, à Celle- 
neuve, est adjoint au conseil académique de Montpelier pour l'exa 
men des questions disciplinaires el contentieuses intéressant l'en- 
seignement privé, en remplacement de M. Benoit, démissionnaire. 





Conservatoire national de musique, 


Par arrêté en date du 3 novembre 1%, les professeurs contrac- 
tuels du Conservaloire nalional de musique dont les noms suivent 
sont nommés, à partir du 1° octobre 1956, professeurs stagiaires, 


dans les conditions suivantes: 


Emplois de première catégorie. 


M. Louis Noguera, professeur d'art lyrique (avec une ancienneté 
d'un an et neuf mois). 

Mme Rolande Olto-Falcinelli, professeur d'orgue et d'improvisa- 
tion (avec une ancienneté d'un an et neuf mois). 
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Emplois de deuxième catégorie. 


Mme Aline Van Barentzen, professeur de piano (avec une ancien- 
nelé de deux ans). 


M. _ Claverie, professeur de chant (avec une ancienneté de 
deux ans). 


Mme Renée Gilly, professeur de chant (avec une ancienneté d’un 
an et huit mois). 


M. Jean Giraudeau, professeur de chant (avec une ancienneté de 
neuf mois). 


Mme Marcelle de Lacour, professeur de clavecin (avec une ancien- 
nets de dix mois). 


M. René Le Roy, prolesseur d'ensemble instrumental (avec une 
ancienneté de dix mois). 


Emplois de troisième catégorie. 


Mme Yvonne Bleuzet-Treizenem, professeur de solfège (avec une 
ancienneté de dix mois). 

Mlle Œlisabeth Brasseur, professeur d'ensemble vocal (avec une 
ancienneté de deux ans sept mois et vingt jours). 





inspecteurs d'académie. 


Par arrêté du 28 seplembre 1956, M. Lan!ly (André), proviseur 
azrégé, détaché auprès du ministre des aflaires étrangères pour 
servir au Maror, est délégué dans les fonctions d’inspecteur d'aca- 
dérmie et chargé des services du premier et du second degré au rec- 
torat d'Alger, en remplacement numérique de M. Prigent, appelé 
à d'autres fonctions (poste transformé). 

Le présent arrêté aura eflet à compter du 1° octobre 195%. 


Par arrêté du 11 décembre 1956, M. Durand (Pierre), agrégé d’an- 
£'ais, professeur au lycée de Toulouse (Haute-Garonne), inscrit sur 
la liste d’aplitude aux fonctions d'inspecteur d'académie, est délé- 
sut dans les fonctions d’inspecteur de l'académie de Clermont, en 
résidence à Tulle, en remplacement de M. Marnot, muté (muta- 
ion pour raisons d'avancement et nécessité de service). 

Le mg arrêté aura eflet à compter de la date d’instailation de 
M Durand, 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


——— — 


Décret du 28 décembre 1956 portant approbation d'un arrêté de 
l'administrateur supérieur des Terres australes et antarctiques 
françaises portant virement et ouverture de crédits Supplémen- 
tatres au budget des Terres australes et antarctiques françaises 
(exercice 1956), 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport dn ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des terri- 
loires d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 56-32 du 13 gave 1956 fixant le régime financier 
du territoire des Terres australes et antarctiques françaises ; 

Vu le décret du 13 juillet 1956 portant approbation du budget des 
Terres australes et antarctiques françaises ; 

Vu l'arrêté ne 14 du 17 décembre 19% de l'administrateur supérieur 
des Terres australes et antarctiques françaises portant virement et 
ouverture de crédits supplémentaires au budget des Terres australes 
€t antarctiques françaises (exercice 1956), 

Décrète : 

Art, fer, — Est approuvé l'arrêté du 17 décembre 1956 de l’adminis- 

trateur supérieur des Terres australes et antarctiques françaises, por- 
tant virement et ouverture de crédits supplémentaires au budget 
spécial des Terres australes et antarcliques françaises de l'exercice 
1956. 
Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tére de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFPERRE. 


GUY MOLLET, 





Décret du 2 janvier 1957 plaçant un administrateur adjoint 
de la France d'outre-mer dans la position de disponibilité. 





Par décret en date du 2 janvier 1957, M. Boullet (Yves), adminis- 
traleur adjoint, 4 échelon, de la France d'outre-mer, est placé, 
Sur sa demande, dans la position de disponibilité pour convenances 
persOnneLeS pour une période d'un an, à compter du 15 novembre 
056 











Décret du 2 janvier 1957 portant admission à la retraite 
d'un greîfier en chef de l'Afrique occidentale française. 





Par décret du 2 janvier 1957, M. d'Almeida (Colombiano), greffier 
en chef d’un tribunal de ?e classe, qui a atteint la limite d'âge 
est admis à faire valoir ses droils à la retraile pour ancienneté 
de services. 





Décret du 8 janvier 1957 
portant nomination d'un magistrat d'outre-mer, 


Par décret en date du 8 janvier 1%7, M. Massot, substitut dn 
procureur de la République près un tribunal de 2 classe, détaché 
à l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer 
(services judiciaires) (poste supprimé), est nommé substitut du 
rocureur de la République près le tribunal de ?e classe de Saint- 
ouis, en remplacement de M. Benech, qui a été nommé juge de 
paix à ccmpétence élendue de {re ciasse de Mango. 





Administration générale. 





Rectificatif au Journal officiel du ?9 décembre 1956: 

Page 12619, 1re colonne, 1%° ligne, au lieu de: « Favet (Jean) », 
lire: « Faivet (Jean) »: 2%» ligne, au lieu de: « D’Haultfeuille 
(René) », lire: « D’Haultfoeuille (René) ». 


Page 12620, 2 colonne, 3% ligne, au lien de: « Roncolles (Mau- 
rice), R. S. : 4 mois 16 jours », l're: « Roucolle (Maurice) 
R. S. M.: 1 mois 16 jours »:; G7 ligne, au lieu de: « Clavaldin 
(Guy), R. $S, M.: 10 mois 2 jours », ire: « Cilvaldinj (Guy), 
R. S. M.: 10 mois 2 jours ». 





Service de santé. 


Par arrêté du 22 décembre 1956, M. Dollo Sominé, ex-médecin 
africain, ayant acquis le d'plôme d'Etat de docteur en médecine, 
intégré et lilularisé dans le cadre commun supérieur des médecins 
de l'A. M. de l'A. O. F., est radié du cadre des m<decins, phar 


maciens et sages-femmes à compter du 29 juillet 1956. 


Par arrêté du 22 décembre 1956, M. Gueye Tidiane, ex-médecin 
africain, ayant acquis le diplôme d'Etat de docteur en médec'ne, 
intégré et titularisé dans le cadre commun supérienr des méde- 
cins de l'A. M. de l'A. O. F., est radié du eadre des médecins, 
pharmaciens et sages-femmes africains à compter du 17 août 1%6. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret n° 57-17 Cu 2 janvier 1957 tendant à faciliter le 
règlement, en métropole, des affaires sociales concernant 
les ressortissants de l'Afrique du Nord et de l'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires sociales, 


Décrète : 
Tire 1e 


Conseil supérieur pour l'étude des affaires sociales concernant, 
en métropole, les ressortissants de l'Afrique du Nord et de 
l'outre-mer. 


Art. 1, — Il est constitué un conseil supérieur pour l'étude 
des questions relatives au travail, en métropole, des ressortis- 
sants de l'Afrique du Nord et de l'outre-mer et à l’action qui 
s'exerce à leur profit. 


Ce conseil, présidé | le ministre des aflaires sociales ou 
son délégué, comprend : 


Un représentant du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice; 

Un représentant du ministre des affaires étrangères; 

Un représentant du ministre de l’intérieur ; 

Un représentant du ministre de la défense nationale et des 
forces armées; 
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Deux représentants du ministre des affaires économiques et 
financieres ; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports; 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer : 

Un représentant du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre; 

Un représentant du ministre résidant en Algérie ; 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux affaires étrangè:es ; 

Deux représentants du secrélaire d'Elat à l'intérieur, chargé 
des affaires algériennes ; 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
MPerce ; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à l'agriculture : 

Un représentant du secrétaire d’Elat à la reconstruction et au 
logement ; 

Trois représentants du secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale; 

Deux représentants du sesrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population; 

Un représentant du sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture ; 

Deux membres désignés par l'Assemblée de l'Union francaise ; 

Un membre désigné par le Conseil national économique : 

Trois représentants des organisations ouvrières les plus repré- 
scntatives ; 

lois représentants des organisations patronales ; 

Cinq personnalités désignées par le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, le ministre de l'intérieur, le secrétaire 
d'Eiat à la santé publique et à la population, en raison de leur 
compétence particulière. 


Art, 2, — Un arrêté du président du conseil, pris sur le 
rapport et avec le contreseing des ministres, secrétaires d'Etat 
ou sous-secrétaires d'Etat intéressés, déterminera les conditi m3 
dans lesquelles les délégués des assemblées représentatives des 
différents territoires de l'Afrique du Nord et de l'outre-mer 
seront appelés à siéger au conseil supéricur, suivant la nature 
des questions inscrites à l’ordre du jour. 

LI 


Art. 3. — En outre, le conseil supérieur pourra apyeler à 
prendre part à ses travaux, à titre consultatif, des personnalités 
qui se seront signalées par leur action sociale en faveur des 
æessortissants de l'Afrique du Nord et de l'outre-mer. 


Art. 4. — Le conseil supérieur fournit aux différentes admi- 
nistrations des avis sur toutes les questions relatives au travail, 
à l'entr'aide et à l’action sociales qui intéressent, en métropole, 
les ressortissants de l'Afrique du Nord et de l'outre-mer. 

Art. 5. — Le secrétariat du conseil supérieur est assuré par 
un fonctionnaire désigné par arrêté du secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. 


le 


Art. 6. — Le conseil supérieur se substitue à la comm <sion 
nationale consultative pour l'étude des questions nord-africaines 
créée par l'arrêté interministériel du 30 mai 1949, 


Tirre II 


Commission permanente de coordination. 


Art. 7. — Il est créé, dans le cadre du conseil supérieur visé 
au titre I* du présent décret, une commission permanente 
de coordination. 

Elle prépare l'étude des travaux soumis au conseil supérieur ; 
elle suit la prise en considération de ses résolutions. Elle ; eut 
être saisie, de toute question nécessitant une coordination peur 
la solution des problèmes intéressant, en métropole, l'emploi 
des ressortissants de l'Afrique du Nord et de l'outre-mer, amsi 
que l'action sociale qui s'exerce à leur profit. 

Elle présente, chaque année, au président du conseil des 
ministres un rapport sur la politique suivie et les résultats 
obtenus. 


Art. 8, — La commission permanente de coordination est 
présidée par le ministre des aflaires sociales. 


Elle comprend: 

Uñ représentant du ministre de l’intérieur ; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Un représentant du ministre résidant en Algérie; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
aflaires algériennes (direction des affaires d'Algérie); 





ee 

Peux représentants du secrétaire d'Etat au travail et à Ja 
sécurité sociale (direction générale de la sécurité sociale et 
direction de la main-d'u uvre); 

Un représeniant du scerétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population (direction générale de la population et de 
l'entr'aide). 

Elle entend, en outre, à fitre consultatif, les représentants 
des autres ministères et organismes directement intéressés par 
des questions de ieur compétence. 

Pourront également participer aux travaux de la commission 
permanente 

Un représentant du ministre des affaires étrangères ; 

Un representant du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 


Art. 9. — Le secrétariat de la commission permanente est 
assuré par un fonctionnaire désigné par arrèté du secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Il sera adjoint au fonctionnaire charge de ce secrétariat un 
groupe permanent de travail constitué par des représentants 
des differents départements ministériels intéressés, 


Art. 10, — [Le ministre des affaires sociales, le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, les ministres 
des aflaires étrangères, de l'intérieur, de la défense nationale 
et des forces armées, des affaires économiques et financières, 
de l'éducation nationale, de la reunesse et des sports, de la 
France d'outre-mer, des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre résidant en Algérie, les secrétaires d'Etat 
aux affaires étrangères, à l'intérieur, chargé des affaires alge- 
riennes, aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
à l'industrie et an commerce, à l'agriculture, au travail et 
à la sécurité sociale, à la santé publique et à la population, 
et à la reconstruction et au logement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution dn présent décret, qu sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1955. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 


ALBERT GAZIFF. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaur, 
chargë de la justice, 
FRANCOIS MITTERRAND. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU., 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de querre, 
TANGUY-PRIGENT, 


= 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLL 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHOY, 











au 


ur, 


res, 


\er, 


rie, 


que 








a us 


0 Janvier 1957 


JOURNAL OFFICIEL JE LA 


1" 
re 
ha 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





us 


pate ces élections des représentants du personnel à la commis- 
sion a‘ministraiive paritaire n° 3 des directions régionaies de la 
sécurité socia'e (Corps des réïacieurs). 


Par arrlé en date du % décembre JA, à été fixée eu @ février 
y,7 la dale des éieclions des représentants du personnel à la 
cuumission adminisiralive paritaire n° 3% compétente à l'égord du 
s des rédacteurs des directions régionales de la sécurité sociale, 





cui! 





Montant des subveriions de compensation accordées aux caisses 
primaires et régionales de sécurité sot:a.e, au titre des assurances 
socia' cs, pour l'exercice 195C. 


Le secrétaire d'Eiat au (ravail et à la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisalion de Ja 
€ curiié sociale : 

\u le décret du 8 juin 1%4$ pourtant règlement d'administration 
punique pour l'application de l'ordonnance du 4 ectobre 1945, et 
notamment son ariiee Si: 

\u l'arrêté du 6 janvier 10 fixant 12 mon!ant des subventions 
de compensalion accordées aux caisses primaires el régionales de 
securité sociale au titre des assurances sociales, 


Arri'e : 
art, {er L'arrélé du G janvier 1950 fixant le montant des suh- 
venlions de comensalon accordées aux caisses primaires el régio- 
nales de séeurilé sociaie. au titre des assurances sociales, est 
conduit pour l'exerc ce 1956. 
Art. 2 — Le conseiller d'Elat, direc'eur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécu ion du présent arrélé, 
Fait à Paris, le 21 dé:embre 1955. 
l'our le secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
et par aulorisalion: 
Le d'recteur du c:hinet, 
BETIY BUNSC:I 106, 





Extension aux élèves de certains établissements du bénéfice de la 
Ii da 23 seniembre 1948 rclative au régime de sécurité sociale 
des cCtudients. 


Le ministre d'Eiat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
elues sports el le secrélaire d Etat au travail el à la sécurité sociale, 


Vu la loi n° 48-1553 du 23 septembre 19:8 étendant aux étudiants 
ceriuines dispositions de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 19%%a 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, et nolaimment Particle 2; 

Vu le d'cret no £!S-%006 cu 31 décembre 19:55 modifié portant 
réclement d'administration pubiiqne pour l'application de la loi 


ci-dessus, 
arrêtent : 


art, fer — Sont assujettis aux dispositions de la loi du 23 sep- 
teinbre 18 portant exiension aux étudiants de cerlaines dispositions 
du régime des assurances sociales les élèves titulaires régulièrement 
i its dans les élabiissements suivants: 

Institut des sciences sociales et politiques de l'institut catholique 
de Lille, G), boulevard Vauban, à Lille; 

Institut supéricur d'électrorique de Paris, 21, rue d'Assas, 


Art, 2, — Pénéficient seuls de la loi du 23 seplembre 1918 susvisée 
les élèves titulaires ressortissants de l'Union francaise ou des Etats 
étrangers ayant passé à cet effet une convention diplomatique aves 
ln France, ainsi que les réfugiés pénétficiaires de la convention de 
Genève du 28 juillet 1991. 


Art, %, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 

inle au secrétariat d'Elat au travail et à Ja sécurité sociale, et 
le directeur général de l'enseignement supérieur au ministère de 
l'éducation nationale, de a jeunesse et des sports sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrété, qui 
prendra effet au 1er novembre 156 et sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 


Fail à Paris, le 21 décembre 1956, 
Pour le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par délégalion; 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON, 


Pour le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
BETTY BRUNSCHVICA, 











Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrèté du 2 janvier 1957, ont été approuvées des moditications 
au rogiement de la caisse de relraiies de la Sociélé inarseiliaise de 
crédit, %o, rue Paradis, Marseille (Bouches-du-Rhône), aulorisce à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 4% à 53 du 
règleinent d'administration publique du 8 juin 1916 modifié. 


Par arrèté du 3 janvier 1957, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse de reirailtes de la caisse eentraie de la France d'ouire- 
mer, 110, rue de l'Université, Paris (3%), autorisée à fonciisnner 
dans les condilions prévues aux srlicles 53 


à 9 du régiement d''@mi- 
nistralion pubiique du 8 juin 19:6 modifié et qui prend le nom de 
Caisse de retraites de la caisse centrale de la France d'’outie mer 
d+ linsliiut d'émission ae l'Aïrique o'cidentale francaise el du 
Togo, et de l'institut d'émission de 1'Afrique équatoriase française 
et du Cameroun 





Par arrêté du 3 janvier 1957, ent été approuvées des modifications 
aux slaluls de l'institution de prévoyance vieillesse des salariés de 
ia roopiralise siniière de pioduclion Coop-Prévayance, 19, rune du 
Renard, Paris (#1, autorisée à fonctionner dans les “ondilions 
prévues aux arlicies 43 à 9 du règlement d'administralion pub.ique 
du 8 jain 1915 mudilie 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA CÔ1E-b'On 


Par arrèêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
dale du % janvier 197, a élé approuvée Ja fusion de la société 
muluaiisle dite: Société mutuelle des voyageurs et représentants 
de commerce de la Côte-d'Or, n° 21-265, à Dijon, avec la société 
Juulualiste dite: La Dijonnaise, n° 21-8, à Dijon. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décret du 4 janvier 1957 portant autorisation de transaction 
pour l'acceptation d'un legs. 





Par décret en date du 4 janvier 1957, le bureau d'aide sociale 
de Bouillé-Saint-Paul (Deux-Sèvres) est autorisé à accepter le projet 
de transaction concernant les condilions a’'exécution du legs à 
lui consenti par M. Pierre Angibauït. 





Legs et donations, 


Par arrêté en date du 21 décembre 1956, un crédit glob1l de 
062.081 F a été allaché au chapitre 37-92: « Emploi de fonds pro- 
venant de legs et de donations » du budget du secrétariat d'Eiul à 
la santé pubiique et à la population, exercice 1956, 





Liste de laboratoires d'analyses médicales 
agréés par le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la porulation. 


— 2 


Par arrèté du 29 décembre 1956: 

Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des lahora 
loires d'analyses médicales agréés pur le secréiaire d'Etat à la 
santé publique et à la population, pour effectuer les examens 
névessaires au diagnostic biologique de la grossesse et au diagnostic 
de la syphilis : 


1635 Le labhoraloire de M. Detolle (Jean), pharmacien, 39, boulevard 
Carnot, le Cannet t‘Alpes-Maritimes). Directeur suppléant: 
M. Detolle (Pierre), docteur en médecine, 


1636 Le laboratoire de l'hôpilal de Rochefort-sur-Mer (Charente- 
Marilme Directeur: M, Puiffloulloux !Guy), docteur en 
médecine; directeur suppléant: Mme Nappée (Françoise), 
pharmacien. 

4637 Le laboratoire de M. Parrens (Pierre), pharmacien, 2%. rue 
Gambetta, Aire-sur-Adour (Landes). Directeur suppléant: 
M. Durou (Robert), pharmacien. 


1633 Le laboratoire des Houillères du bassin de Lorraine, groupe 
de Petite-Rosselle (Moselle). Directeur : M. Darreye (lean- 
Marie), pharmacien; directeur suppléant: M. Laurens {Lou:s), 
docteur en médevine, 
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4639 Le laboratoire de M. Behr (Paul), 
téncraux-Crémer, Sarreguemines 
pléent: M. Gueller, pharmacien. 


46:0 Le laboratoire de M. Aubignat (Georges), pharmacien, 6, rue 
du Comimnerce, à Riom (Puy-de-Dôme). Directeur suppléant: 
M. Carrcau (Pierre), pharmacien. 

4Gi1 Le laboratoire de hiologie bactérienne de la faculté de médecine 
de Strasbourg (Bas-Rhin), 3, rue Koeberlé, Strasbourg. birec- 
teur: M. le professeur Tulasne, docteur en médecine; direc- 
teur suppléant: M. le professeur Callot, docteur en médecine 


2 Le laboratoire de Mme Laisillier, 
du Moutin-de-Saquet, Villejuif 
M. Bouchet, pharmacien. 

1643 Le laboratoire de M. Feriv (Arsène), docteur en médecine, 
49, rue Hoche, à Courbevoie (-eine). Directeur suppléant: 
M. de K/Madec (Louis), docteur en médecine. 

464 Le laboratoire de M. Gouillosso (René), 
du Général de-aulie, à Rambouillet (Sse.ne-ct Oise). 
suppléant: M. Hadjoglou, pharmacien. 

4555 Le laboratoire de M. Guilon Je:n-Pierre), pharimacien, 175, bou- 
levard Jean-Jaurès, Argenteuil (Seine-et-Uise). Directeur sup- 
pléant: M. Thonnet (Joseph), pharmacien. 

1636 Le laboratoire de MM. Parnaudeau et Trucy, 6, place Gambetta, 
à Touion (Var). Directeur: M. Trucy, do-teur en médecine ; 
direciteur suppléant: Mrre Olmer (Raymonde), pharmacien. 

4617 Le laboratoire de M. Pony (Michel), pharmacien, rue Aristide- 
Briand, la Trimouille (Vienne). Directeur suppléant: M. Pillot, 
docteur en médecine. 

16:8 Le 

Vienne). 


pharmecien., 43, rue des 
(Moselle). Directeur sup- 


docteur en médecine, 236, rue 
(Seine). Dire-leur suppléant: 


46 


pharmacien, 37, rue 
Directeur 


laboratoire de Mme Gasparoux (Pau'e), à Esmoutiers (Haute- 
birecieur suppléant: Mme Toubiana, pharmacien. 


46:9 Le laboratoire de la mutuel'e générale de l'éducation nationale, 
», rue du Caummandant-Limy, Par:s. Directeur: Mlle Raspail 
Shmne), pharmacien; direcieur suppléant: Mile Roux (Maric- 
Thérèse), pharmacien. 

4659 Le laboratoire de la polyelinique 
Barbusse, Auberviiliers (Seine). 
(Heneviève), docteur en médecine ; 
M. Maïkin, docteur en médecine, 

La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés est modifiée 

ainsi qu'il suil: 

952 Le laboratoire de M, Dutreix, à Thoiry (Ain). Directeur lech- 
nique: Mile Dellreil (Françui-e), pharmacien; directeur sup- 
pléant: M. Guyot (lieury), pharmacien. 

837 Le lahoratoire de M. Pelrequin (Samuei}, docteur en médecine, 
12, rue de la Citadeile, à Montb#!iard (Doubs). Directeur sup- 
pléant: Mie Revel (Rose), pharm:cien. 

42% Le laboratoire du centre de lutte contre la stérilité involontaire 
et de la mortinatalité (hôpital Peliegrin), bordeaux (tuironde). 
bire. teur : M. Dehot, pharmacien; directeur suppléant : 
M. Mou.inier, docteur en médecine. 

4082 Le laboraloire départemental de sérologie de Saint-Etienne 
(Loire). Directeur: M. Bonayme (René), docteur en médecine; 
directeur suppléant: M. Ravul Duval, docteur en médecine. 


833 Le laboratoire de M. Marin (Jean), docteur en médecine, 2, rue 
Paul-Bert, à Saint-Dizier (ilaute-Marne). Directeur suppléani: 
Mine bDuceau, pharmacien. 

4488 Le laboratoire de M. Gauthier (Jean), pharmacien, 14, rue du 
ii-Juillet, à -Pau (Basses-Pyrénées). Directeur suppiéant : 
M. Balut (André), pharmacien. 

4611 Le laboratoire de la cæisse primaire de sécurité sociale de Pau 
(Basses-Pyrénées)., bire teur: M. Couteaux (Hubert), docteur 
en médecine; directeurs supp'éants: M. Flye (Saint Marie), 
docteur en médecine; M. Lapeyre (Pierre), docteur en imméde- 
cine. 

4472 Le laboraloire Rousseau, 38, rue Saint-Honoré, à Paris (Seine). 
Uodirecleurs: M. Rousseau (Louis), pharmacien, et Mlle An- 
drieux (Andrée), pharmacien; directeur suppléant: M. Maillet 
(Marc), docteur en médecine. 

407% Le laboraloire de | Œuvre de la Croix-Saint-Simon, 15, rue de 
la Croix-Saint-Simon, Paris (A+). Directeur : Mlle Justin 
(Claire), pharmacien; directeur suppléant: M. Hugot (Gilbert), 
pharmacien. 

3122 Le laboratoire de l'hôpital Saint-Michel, 3, rue OQiivier-de- 
Serres, Paris (4%). Directeur: M. Boutroy (Raymond), docteur 
en médecine; directeur suppléam: M. Pelou (André), phar- 
mactenh. 

&i Le laboratoire départemental d'analyses et de recherches bio- 
logiques imédicaies et vétérinaires, 8, rue Bontemps, Melun 
(Seine-et-Marne). Direclcur: M. Maisonnet, pharmacien, direc- 
teur supp.éant: M. Moriat (Jacques), pharmacien. 

4228 Le laborato're de Mme Velu, pharmecien, 72, rue du Général- 
Leclerc, Saint-Oven-l'Anmône (Seineet-Oise). Directeur sup- 
piéant: M. Velu, docteur en méderine. 

595 Le laboratoire dénartemental de bretériologie de la Somme, 

16, mme Fernel, Armiens (Somme). Directeur: M. Guerin (Jean), 

pharmacien; dGirecteur suppléant: Mle Benoit (Jacqueline), 

paiarmicicre 


l'Aubervilliers, 45, rue Henri- 
Direvteur : Mime Mergauïit 
directeur suppléant : 








—_—_—_—_ 


Centres de lutte contre le cancer. 


———— 


Par arrèté du 28 décembre 1956, M. le docteur Fauvet (Jean), 
chef de service à l'institut Guslave-Roussy, est nommé directeur 
du centre de lutie contre le cancer de Limoges. 


Par arrèlé -du 23 dé-embre 1956, M. le docieur Guelf (Julien), 
agrégé de physique médicale, est nommé direcieur du centre de 
lutte contre le cancer de Rennes, en remplacement de M. le profes- 
seur Ferey, décédé. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Adminisiration cenirale. 


Par arrêté en dale du 5 décembre 19556, M. Houy (Louis), admil. 
nistrateur civil de fre elasse, 1° échelon, à l'administration cei- 
trale, à été élevé au 2% échelon de son grade le 19 octobre 1%%, 
comple tenu d'un reliquat de majoration d’an:iennelé de la loi 
du 26 seplembre 1951 de 2? mois 12 jours (majoration épuisée). 





Par arrêté en dale du 3 décembre 1#9%%6, M. Le Fouler (Adrien, 
administrateur civil de 2e classe, 3 échelon, à l'administration cen- 
trale, à été élevé au 6 échelon de son grade le fer janvier 195% et 
au 7° échelen ie 17 nvembre 1955, compie tenu d'un retiauet de 
majoration d'ancienneté de la loi du 19 juil'et 1952 de ? ans 1 mois 
11 jours {majoration épuisée). 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocation ce commission. 


La commission d'informalion se réunira le jeudi 17 janvier 1957, à 
dix heures (local ne C. 16), palais de ;'Union française : 

L — Suite de l'examen de l'avant-projet présenté par M. Junillon 
sur les solulions pratiques à metire en œuvre dans la question de 
relalions de l'Assemblée et de ia presse. 


II. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


— _— 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 21 décembre 1956 au 5 jan- 
vier 1957: 
I. — Chronologie internationale. 
Neo %4 (du 1er au 15 novembre 4956)................ssusssssrs 70 F. 
Abonnement à la « Chronologie internationale »: un an, 1.400 F. 


II, — Chroniques étrangères. 


Ne 146. — Allemagne: Les événements de Pologne, de Hongrie et 
du Proche-Orient. — Le remaniement du gouvernement 
fédéral. — og du parti démocrate libre. — 
Le congrès de la confédération allemande des syndi- 
CAÎS ...0..0 . 

Ne 172. — U.R.S.S.: Les événements de Hongrie. — Les 
doléances de la population. — L'enseignement 
supérieur cos ossues : 

Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 

219 F; un an, 50 F. 
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HIT. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informalions et de presse internationale.) 


Ne Oil. — 1. Problèmes d'actualité. — Nouvelies propositions brilan- 
niques pour Chypre. 
2, Tertes du jour. — Communiqué de presse relalif au 
conseil des ministres du 27 décembre 19,56. 
3. Faits et opnions. — Commonwealth: l'affaire de Suez 
et la grandeur brilannique. — Londres et le Com- 
MONnWEANN soso sssssssessossesesee 18 F. 
No 0112. — À. Problèmes d'actualité. — Après la session plé- 
‘ nière du comité central du parti communiste 
sovietique. 
2, Teztes du jour. — Dé-isions de la session plé- 
nière du comilé central du parti communiste 
de l'Union soviétique sur les « queslions liées 
à l'amélioration de la gestion de l'économie 
nationale de l'U.R.S.S.», adoptées sur Île 
rapport du maréchal Boulganine (24 décembre 
140). 
2. Faits et opinions. — U.R.S.S.: l'évolution de 
la jpolilique de la famille; le marxisme et 
l'étude de l'Histoire.........…. non esse recu sa 48 F. 


abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F; 
un an, ».000 F. 


IV, — Problèmes économiques. 
(Section hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 170 du fer janvier 19% publie notamment : 
Problèmes de l'économie française en fin d'année. 
L'évolution de la conjoncture en Europe. 
Comment les pays du Moyen-Orient ulilisent leurs revenus 
pétroliers. 
Le NUM. noscooasobasetenstessoetasss chose ctésacescsrsde 40 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F; 


an, À 


V. — Les Cahiers français. 


Ne 12 de décembre 1956 publie: Probièmes médicaux d'aujourd'hui. 
Lo DAMRORD... soc csddooéésst ont es cie dote deco ancre cs ose a F, 

Abonnement aux « Cahiers français »: un an, 900 F. 

\L — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


N°21 du 15 décembre 19% comprenant: 
{ Documents administratifs. 
2, bullelin des sommaires, 


La « Bibliographie sélective » n'est pas vendue au numéro. 
Abonnement à la « Bibliographie sélective»: un an, 1.000 F. 


VII. — Builetin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


du 5 janvier 1957 publie des extraits de l'introduction de 
herches statistiques sur la ville de Paris et le département 
de la Seine (année 1821) ». 

Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numcro, 


Ed 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1200 F, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 

dition (avec minimum de 145 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 146, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (G. C. P. Paris 9060-98). 


+0 








Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de vacance d'emploi de correcteur d'admission 
à l'école polytechnique. 





Est offert pour le concours d'admission à l'école polytechnique 
de 1957 un emploi de correcteur suppléant pour les compositions 
lrançaises. 

Les candidats à cet emploi devront adresser leur demande au 
tnéral commandant l'école polytechnique, 21, rue Descartes, 
aris (%), en y joignant un exposé de leurs titres et services. 
Un imprimé pour cet exposé leur sera rermis par la direction des 
tludes de l'école. 

Les demandes devront parvenir avant le 24 janvier 1937. Elles 
Sront examinées par le conseil de perfectionnement de l'école en 
Ye des présentations à faire au ministre. 








Avis de vacance d’un emploi d’examinateur d'admission 
à l’éco!e polytechnique, 





Est offert un poste d'examinatzur d'admission titulaire de physique 
pour les concours de 1947, 1958, 1934 

Les candidats à cet emploi devront adresser une demande au 
général commandant l'évoie polytechnique, 21, rue Descaries, 
Paris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres el Services (un 
imprimé pour cet exposé leur sera remis par le secrélariat de à 
direction des études de l’écoe). 

Les demandes devront parvenir avant le 28 janvier 193%. Eles 
seront examinées par les conseils de l’école, en vue des présenta- 
lions à faire au ministre. 





 & + 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sorts, 





Avis de vacance de chaires (Conservatoire national 
des arts et métiers). 


Sont déclarées varantes au Conservatoire national des arts et 
méliers les chaires ci-après: 

I. — Radioélectricité générale (propriélés des milieux et des cir- 
cuils éludiés en vue des appiicalions). 

Il. — Transmissions radioélectriques (élude des systèmes de radio- 
diffusion, de détection, de guidage, elc.). 

Les candidats professeurs à ces chaires disposent d'un dé'ai d'un 
mois, à compter de la présente insertion, pour adresser leur 
demande, accompagnée d'un relevé de leurs titres et travalix, a 
directeur du Conservatoire national des arts et métiers, 292, rue 
Saint-Martin, Paris (3°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
JeunPacz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VEXSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 











Derniers Cours limites Cours extrèmes 
cons» ratiqués colée à la l'ourse 
cotés Paye. Devise Parité s 

pa par la Banque du 

Bourse de France 8 janvier 1957. 
350 .. | Etats-Unis ..... | 1 $ US.A 250 (HDi s-coo ce 0000 se 2. os 
363 70 | Canada ........ | 1 $ Can. | .... so 363 50 263 19 
163 .. |} Côte Fse Somalis | 100 E Djib 40405251 soce 0 oses ce À 0 se oo. ve 
27% .. | Mexique ....... 100 pes 2500 .. us. su. se 2305 .. 2802. 
8395 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 353333 8271... R906 .. |! S306.. SU 00 
1354 ., Autriche .....e 100 ech. 1316 15 1536 05 1356 25 1353 20 .... 


701 55 Jelgique 60. 100 F b. 700 G94 75 705 25 70270 702 40 
MO82 50 | Danemark ..,..} 100 c. d 500: °2 |502025 510525 | 508250 500 50 
985 10 | Gde-Bretagne… | 11iv st. | 980 07265 03735! os ts 05.. 
109 lire 


56 02 | Italie .… 56 002 55 59 56 43 56025 56 O1 


..... 























4997 .. | Norvège ....00 100 €. n 4900 … 163 50 49037 1057. 4996 
0248 50 | Paye-Bas so... 100 N1. 021052 1914160 9279 RO | 9247 50 924: 50 
6801 .. | Suède s...scsse | 1000.68. | 6765625 | 6315 6316 50 | GSO1 50 .... 
8099 .. | Suisse ss..s.csee | 100. S 3008 9 7914 .. ROGS .. | SOUS .. “096 
1007 .. | Égypte «css. | 1liv ég us vies eos dd sc. ve 
1226 50 | Portugal .…..... 100 esc. 1215 39 1208 25 1226 50 1225 30 .... 0 
4295 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 46! 11 182450 4907 50 | 4R07 50 .... .. 

117 40 | Yougoslavie …. 100 din 116 666 11570 41760! ...... oo... 0 
Zone C F. A... ss ssse encens ses ss ose cScsses 100 F C. F A...... 200 
Bone CG PF. P.ssscocoscsssossescovessosescosesssocsosese 100 FC F P...... 550 


Etats associée du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 109 piasires........ 1000 





(4: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


2 ei 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Acministration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur dss annoncrs. 








TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE des EAUX et de L'OZONE 
(Procédés MP, OTTO.) 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 318.620.000 F 
SikGk SOCIAL: 4, RUE pu Générai-Foy, PARIS (8') 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2956. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 5000 F. 


Quatorrième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 155 obli- 
£ations dont l’amortissement est fixé au 1* janvier 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont été pré- 
sentés au remboursement. 








SOCIETE ANONYME des CIMENTS VICAT 
AU CAPITAL SOCIAL DE 315.000.000 pe rRANcCS 
Sièce socia : 27, RUE TURENNE, GRENOBLE 

R. C.: n° 7273. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2000 F. 


Quatorzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 147 obliga- 
tions 4 1/4 0/0 1943. 

Ce nombre représente la totalité du quatorzième amortissement 
prévu pour le 1“ janvier 1957. Il n’y a donc pas eu lieu de procéder 


Toutes les obligations 


désignées au ut per © 5 de Le 04 
dents tirages au sort ont été "+ Je de Ÿ= pu e 
à propriétaires. 








Compagnie pour la Fabrication des Compteurs et Matériel d'Usines à Gaz 


SoctérÉé ANONYME AU CAPITAL DE 3.103.542.000 F 
Srècx soctac : 3, rux Dosne, PARIS (16’) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6212. 


Obligations de 5000 F 3 3/4 0/0 1945. 


—  — 


Couzième amortissement du 1" mars 1957. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de Feminien, la 
société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amortissement du 1” mars 1957. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par voie de 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à rem- 
bourser, 





SOCIETE RATEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.212 MILLIONS DE FRANCS 
Srèaz socia : 40, RUE pu CoLisér, PARIS (8) 
R. C.: n° 54-B 7461. 


Obligations 5 3/4 0/0 1953 de 19000 F. 





Tirage au sort du 18 décembre 1956. 





LISTE NUMERIQUE 
(compte tenu des obligations précédemment rachetées) 
Des 6839 obligation SR UT ter ere 
février 1 


s sorties au 
et remboursables à 11.500 F à partir du 1: 


SR LS. 
ee 2 rdcoméends danse" hdi 


Des 834 obligations sorties au tirage au sort du 7 décembre 1954 
ER PR PR SR nn 


Dos ON CREER ES + Dus de 29 élec M dent le 
titres ont tous été remboursés. 











NUMÉROS | sromoriiement. || MUMEROS | sremariimenrrt 

2.452 à 3.294 1954 11.345 à 12.246 1956 

6.744 à 7.620 1953 14.926 à 15.237 1955 
À 





de la quatrième tranche au 1" fé 
a procédé au rachat 


Pour parfaire VC + 
vrier 1957 prévu au tableau d'amortissement ( 
au Journal officiel du 25 mars 1953), la soc! 
en Bourse de 317 obligations. 

A l'issue de ces amortissements, le nombre de titres restant en 
circulation est æ 16.095. 

Lo nuponsent 0 Disss suis 0 dep 2e sort aura lieu 
À partir du 1 février 1957 aux caisses des Adements svt 
et de leurs agences : 

Société générale, ep boulevard Haussmann, à 

de Paris et des Paye bas, 3, rue d'A tin à Paris: 
national 


Crédit 19, en Ten E : 

et UPS SAS santorens se 
Crédit industriel et 66, rue de la à Paris ; 
r! © + à tte, à Victoire, 


” 








LA MURE 
Socifré ANONYME AU CAPITAL D& 845.091.000 F 
Srèce sociaL : 25, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4178 ; Grenoble n° 55-B 155. 


Obligations de 5,000 F 4 3/4 0/0 1947. 
Dixième amortissement du 1" février 1957, 





la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
amortissement 


sociét a procédé par de rachats en Bourse à son 
1e 
me En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage eu sort. 


précédents amortissements ayant été effectués par rachats, À 
pas de titres amortis restant 


Fou 
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57 4405 (55) | 5.087 (57) | 5.477 (57) | 5967 (57) | 6619 (37) 
€ 5 5 
n. CHOCOLATERIE D'AIGUEBELLE 4116 Go) | 5110 (37) | 478 (7) | 5077 (2) | 6627 (37) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 4421 (55) 5.113 (57) 5.499 (57) 5978 (55) 6632 (57) 
Sue sou: à DONZERE (Drôme) ie 0] due | 0 | ER Go | SE de 
R. C.: Montélimar n° 54-B 3. 4428 (57) | 5.127 (54) | 5564 (57) | 6025 (57) | 6.648 (57) 
—— 4439 (57) 5.128 (55) 5.567 (57) 6.053 (57) 6.661 (57) 
2 _ 5.129 (55) 5.593 (57) pe (57) + (57) 
action / 1 ; 5.133 (56) | 5.594 (57) 089 (57) | 6.677 (54) 
Obligations 4 0/0 1943 de 1.000 F AU OU Cl en Giles lee 
r— ui 5.140 (56) ue _ 6.077 (57) | 6.683 (56) 
. (57) d ù (! 
LISTE NUMERIQUE 4.533 (56) 5 148 (56) 5.642 (57) un (on 6000 6e) 
1° Des 379 obligations amorties au tirage du 13 décembre 1956, rem- 4534 (57) | 5.152 (56) | 5.654 (57) | 6.098 (56) | 6.691 152) 
boursables au pair le 1” février 1557 ; + SE 5155 (58) re on 6.099 (57) | 6.694 (56) 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 4572 (57) + + 5.676 on 6123 (97) re 61) 
contèss en remboursement. 4.590 (57) 8 160 (97) 5.688 (58) | €129 (57) G711 (37) 
Nora. — Les nombres entre parenthèses indiquent l’année 2087 n) | 5172 (56) | 5.696 (57) | 6.156 (57) | 6.767 (56) 
d'échéance du remboursement. r-— sd. 5187 (56 5.698 (57) 6.171 (57) 6.776 (56) 
n. 1 (57) | 1096 (56) | 1892 (57) | 2778 (55) | 3.547 (55) aus 07 | 22 ON | ES | Sie 
4 (57) | 1103 (57) | 1897 (57) | 2779 (57) | 3.555 (57) 4724 (55) | 5192 (57) | ©: IRIS 
6 (57) | 1109 (55) | 1900 (56) | 2788 (56) | 3.556 (57) 4726 (55) | 5214 (56) + 4 6.207 (57) rod 2 
52 (57) | 1.116 (54) | 1917 (56) | 2791 (56) | 3.565 (57) 4745 (57) | 5216 (56) ti _ 6.244 (57) | 6803 (58) 
59 (57) | 1117 (57) | 1918 (55) | 2792 (57) | 3.626 (51) 4747 (97) | 520 (67) | 577 (2 | 6399 (57) | 6905 (57) 
88 (57) | 1128 (57) | 1926 (56) | 2813 (57) | 3.654 (56) 4776 (57) | ®239 (57) rs . 6.360 (57) | 6.812 (57) 
99 (57) | 1.124 (57) | 1930 (55) | 2845 (57) | 3.664 (56) 4777 (57) | 5252 (57) | 5.789 (57) | 6391 (57) | 6.814 (57) 
119 (57) | 1.136 (56) | 1957 (57) | 2855 (57) | 3671 (57) 4795 (57 | 5253 (53) | 5.796 (55) | 6411 (57) | 6815 (56) 
124 (57) | 1.142 (97) | 1981 (57) | 2857 (56) | 3.677 (54) 4806 (57) | 5254 (55) | 5.801 (56) | 6.423 (57) | 6.841 (37) 
135 (57) | 1145 (57) | 1983 (57) | 2.873 (57) | 3.678 (57) 4831 (57) | 5.263 (57) | 5802 (55) | 6443 (57) | 6.847 (56) 
176 (56) | 1.156 (56) | 1.996 (56) | 2.876 (57) | 3.683 (55) 4854 (57) | 5.264 (57) | 5803 (56) | 6444 (57) | 6.848 155) 
180 (56) | 1.176 (57) | 1.997 (55) | 2.881 (56) | 3.706 (55) ao11 156) | 5266 (57) | 5.814 (56) | 6451 (56) | 6.867 (57) 
184 (57) 1.204 (56) | 2.027 (57) | 2.898 (55) | 3.709 (54) 4913 (57) | 5.277 (57) | 5821 (56) | 6.495 (57) | 6.872 (56) 
188 (56) | 1211 (57) | 2032 (57) | 2899 (57) | 3714 (56) 4923 (55) | 5308 (57) | 5839 (56) | 6.522 (57) | 6.879 (57) 
195 (56) | 1.219 (57) | 2065 (57) | 2915 (37) | 3715 (57) 4946 (56) | 5.314 (57) | 5844 (57) | 6.531 (56) | 6.820 (56) 
211 (57) | 1.231 (57) | 2066 (57) | 2920 (57) | 3.740 (56) 4967 (57) | 5.317 (56) | 5855 (55) | 6533 (57) | 6.886 (56) 
224 (57) | 1.236 (55) | 2,074 (56) | 2929 (57) | 3.779 (57) 4997 (57) | 52321 (57) | 5856 (57) | 6524 (55) | 6.890 (55) 
233 (57) 1.239 (57) 2.078 (57) 2.938 (57) 3.806 (57) 5010 (57) 5328 (57) 5.867 (57) 6.536 (55) 6.936 (55) 
234 (57) | 1256 (55) | 2082 (55) | 2949 (56) | 3822 (57) 5019 (56) | 5.321 (57) | 5.919 (57) | 6.542 (57) | 6.938 (56) 
56 be } 
246 (56) | 1.264 (57) | 2.134 (56) | 2954 (56) | 3.833 (57) 5.030 (57) | 5.364 (55) | 5.923 (57) | 6548 (56) | 6941 (57) 
254 (57) | 1298 (57) | 2150 (57) | 2967 (57) | 3836 (57) 5.044 (56) | 5.424 (57) | 5.937 (57) | 6.549 (56) | 6.954 (57) 
_…. 2 Hi + + se au 22 1 + “M 5.074 (57) | 5.465 (56) | 5.946 (57) | 6.550 (57) | 6.968 (57) 
7 2. d . 076 (56 4 7 7 61 7 994 157 
330 (57) | 1.366 (57) | 2.176 (57) | 3.016 (56) | 3.870 (57) PT PR PS Et ON à 
54 453 (57) 1.297 (57) | 2.177 (5€) | 3.017 (54) | 3.873 (57) = 
"- 468 (57) 1396 (57) 2191 (57) 3.020 (56) 3837 (57) 
+ 1.410 an 2207 (56) 3.024 (7) 3.206 (56) 

s 7 2 (55) (56) . (57) : , bomi : . 
les 487 (56) | 1417 (56) | 2223 (52) | 30140 (56) | 3916 (37) Compagnie Fraxco-Espagnoie du Chemin de Fer de Tanger a Fez 
s — =. + ui 2.235 (57) 3.041 (37) 3.922 (56) SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.009 DE FRANCS 

: 2245 (56) | 3.060 (57) | 3.936 (57) à none ? 

537 (57) | 1450 (57) | 2249 (57) | 3100 (57) | 3937 (55) Ses socuL: à MERNES ‘(anec) 
L 554 (55) 1422 (97) 29250 (57) 93.104 (57) 3948 (56) ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 280, POULEVARD SAINT-GERMAIN 
e 555 (57) | 1425 (38) | 2253 (56) |.3.105 (57) | 3.968 (57) 
560 (54) | 1444 (56) | 2267 (56) | 2.108 (57) | 3977 (57) 
562 (57) | 1.447 (56) | 2283 (57) | 3.113 (55) | 3979 (57) 
564 (55) | 1.453 (56) | 2.295 (57) | 3.131 (57) } 3.991 (57) Emprunt 5 0/0 1948-1952-1956. 
631 (57) 1458 (57) | 2.298 (57) | 3.147 (55) | 4023 (56) (14, 17° et 18° séries assimilées.) 
3 633 (57) | 1473 (57) | 2312 (57) | 3.154 (57) | 4031 (56) 
& 639 (57) | 1482 (55) | 2326 (57) | 3.171 (56) | 4032 (57) 
nt 664 (57) | 1494 (55) | 2335 (57) | 3.176 (54) | 4.033 (57) F 
671 (50) | 1495 (55) | 2360 (57) | 3.177 (57) | 4.034 (57) PRESENTATION DU TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
672 (57) | 1,497 (52) | 2361 (57) | 3.250 (57) | 4048 (57) à partir du 1” novembre 1957. 
673 (57) | 1498 (54) | 2.877 (57) | 3.261 (57) | 4078 (57) 
a (57) | 1.501 (53) | 2.392 (56) | 3.270 (57) | 4.107 (57) — 
711 (56) | 1503 (46) | 2399 (57) | 3.285 (57) | 4109 (57) A 
y 720 (57) | 1507 (57) | 2414 (56) | 3.287 (57) | 4118 (57) AU COURS DE L'ANNÉE | LE MONTANT NOMINAL 
ts 724 (56) | 1508 (57) | 2.423 (57) | 3.307 (57) | 4.121 (57) où: ces ce la: ge gear hi Le ra 
725 (57) | 1510 (56) | 2452 (57) | 3.319 (57) | 4156 (55) sera au minimum de : 
735 (56) | 1.520 (57) | 2.468 (57) | 3.326 (57) | 4.163 (56) = _—— 
me let | 2Gt do | 1e On | sie 0 ne 
1. { ef ( ) ) 4.173 (55) [12 , ? 
761 156) 1550 (57) 2522 (57) 3372 (56) 4190 (57) 1 novemiore il ones sses HADIE 
, 763 (56) | 1569 (57) | 2547 (57) | 3.373 (55) | 4195 (56) can Re  . 13.080.000 
806 (57) | 1.574 (57) | 2554 (57) | 3.375 (55) | 4217 (57) pi | aptes 13 730. 
814 (56) | 1576 (57) | 2573 (57) | 3.376 (56) | 4224 (57) ae — pt sb parie SE 
820 (56) | 1.578 (57) | 2587 (57) | 3.377 (56) | 4228 (57) + rit eee 15 140.000 
. 821 (57) | 1.582 (57) | 2.588 (57) | 3.388 (56) | 4259 (57) ixer 1983’ TS 15.890 000 
? 824 (56) | 1,595 (57) | 2.598 (55) | 3.400 (55) | 4260 (57) a: | sx 16.690.000 
830 (56) | 1.598 (57) | 2.603 (57) | 3403 (57) | 49284 (54) | rate 17 520 000 
840 (57) 1.630 (57) 2.604 (57) 3405 (56) 4285 (57) ju | smtp 18.400 000 
854 (57) | 1646 (57) | 2605 (57) | 3.407 (57) | 4288 (56) ass 1967" "" LL 19.320 000 
ses (57) | 1664 (57) | 2612 (56) | 3409 (54) | 4201 (56) | sésom 20 280 000 
869 (57) | 1669 (57) | 2619 (57) | 3411 (54) | 4320 (55) a . 21.300.000 
876 (57) | 1703 (57) | 2658 (57) | 3.439 (57) | 4322 (56) “ 1970 AE dpt 22 360 090 
911 (56) | 1.727 (57) | 2.661 (57) | 3.445 (56) | 4328 (57) à 4 ps MD 23.480.000 
920 (57) | 1741 (57) | 2689 (55) | 3,467 (57) | 4339 (56) es  — 24 660 000 
932 (56) | 1.748 (57) | 2720 (57) | 3.478 (55) | 4357 (54) Fe | sé DES 25 890 000 
969 (57) | 1808 (57) | 2734 (56) | 3.480 (57) | 4.358 (54) mc | he 27 189 000 
971 (56) | 1.819 (56) | 2.738 (57) | 3.494 (57) | 4365 (54) mi 1975: !’ pes sh 28 540 000 
1017 (57) | 1820 (56) | 2751 (57) | 3.505 (57) | 4366 (54) pe | pi 29 970 000 
1020 (56) | 1822 (57) | 2.765 (56) | 3511 (55) | 4368 (56) _ rs 31.470.000 
| 1034 (57) | 1830 (57) | 2767 (57) | 3531 (57) | 4389 (56) æ créée 33.040 000 
1036 (57) | 1841 (55) | 2770 (55) | 3532 (56) | 4396 (57) 
1065 (56) | 1267 (56) | 2772 (54) | 3534 (57) | 4397 (55)  , 453.570.000 
1075 (56) | 1893 (56) | 2773 (57) | 3.525 (57) | 4398 (55) 
1091 (56) ‘ 1885 (57) ‘ 2.777 (57) ! 3.536 (57) ‘ 4.399 (56) mms 
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Societé anonyme des Anciens Etablissements Villard et Weil Amortissement des mn 7" ++ esta départementales 
u . 


SOCIÉTÉ AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS ; ‘ | ù re | ; F 
Liste récapitu!ative ces obligations sorties au tirese du 12 décembre 


Suèce sociAL : 13, RUE Saiwr-Lamsenr, LUNEVILLE 1956 et des séries comprenant des titres sortis au tirage du 
Registre du commerce : n° 17. 14 décembre 1955 et non encore remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1° février 1957 








Sixième amortissement. 

a 251 à 200 1957 11.501 à 550 1957 | 20.201 à 225) 1957 

7s - £A ‘ : = a )* - 5 os 

Liste numérique des 55 obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F Dim mie lee 
amorties au tirage du 14 décembre 1956, remboursables à partir 801 à 850 1957 12.551 à 600 1957 | 23.851 à 900 1957 
du 1” mars 1957 “ 1.351 à 400 1957 12.901 à 950 1957 | 24.151 à 200 1957 
v à 508 à 563 2.051 à 100 1957 13.101 à 150 1957 | 25.201 à 250 1957 
dv 3.201 à 250 1956 13.451 à 500 1957 25.701 à 750 1957 

Les remboursements seront effectués aux caisses de : 3.201 à 350 1956 13.701 à 750 1957 | 25.751 à £00 1957 
La Société nancéienne de crédit industriel, à Naney ; 3.351 a 400 1957 16.301 à 350 1957 | 23.901 a _ el 

La Société générale pour favoriser le développement du commerce 3.701 à 750 1956 16.401 à 450 1957 | 26.351 à 409 195 
et de l'industrie en France, à Paris, 4.051 à 100 1956 16.601 à €50 1957 | 26.651 à 700 1957 
5.001 à 050 1956 16.851 à 900 1957 28.051 à 1090 1957 

et à celles de leurs succursales et agences. 5.551 à 600 1956 17.051 à 100 1957 | 31.701 à 750 1957 
us 5.601 à 650 1956 17.451 à 500 1957 | 31.951 à 000 ee 

10.401 à 450 1957 19.951 à 000 1957 | 32.051 à 100 195 

Obligations restant à rembourser, 10.701 à 750 1957 | 
Quatrième tirage (année 1954). s té aû 

877 878 880 881 882 883 881 904 RP PR PT PP PP PPS PP PPS 

Cinquième tirage (année 1969). ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 

190 à 194 











gd : ; ? EV ALUATION D'OFFICE 
Société Nationale des Chemins de Fer Français. des bases d'imposition d'un contribuable à la suite d'opposition 


SECRETARIAT GENERAL à un contrôle fiscal. 
SERVICE DES TITRES : 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9) (Application de l’article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


R. C.: Seine n° 55-B 4944. ÿ- 
Rs Le 26 octobre 1956, à Segré, une vérification des déclarations 
; souscrites par M. Besnie (Christian), radio-électricien, 25, rue Lamar- 
Amortissement des obligations Etat 5 0/0 1925. tine, à Segré (Maine-et-Loire), en matière de bénéfices commer- 
— ciaux, n’a pu avoir lieu. 
En conséquence, l'administration fiscale a dû appliquer à M. Besnie 









































Liste des obligations sorties au tirage du 12 décembre 1956 (Christi : - k M 
ès 1: ee sv - ristian) les disnositions du paragraphe III A de la loi du 2 avril 
hope sphigies cl ET gts fn 1955 et procéder à une évaluation d'office de ses bases d’impo- 
TR TI NI NN De 
.700.301 à 400 811. à : .923. 050. a dns dise M à : N 
2 701 301 à 400 | 2.812.201 à 300 | 2.924.501 à 600 | 3.051.201 à 900 Le bénéfice net primitif de M. Bosnie cs à: 
2.701.401 à 500 | 2.813.601 à 700 | 2.926.101 à 200 | 3.054.701 à 800 130.000 F de bénéfices pour l’année 1952 ; a 
2.701.801 à 900 | 2.814.801 à 900 2.930.701 à 800 | 3.058.801 à 900 125.000 F de bénéfices pour l'année 1953 nat a. (l 
2.704.801 à 900 | 2.817.501 à 600 | 2.931.201 à 300 | 3.059.201 à 300 109.000 F de bénéfices pour l’année 1954 (huit mois) ; le 
2.707.201 à 300 | 2.819.501 à 600 2.932.801 à 900 | 3.061.401 à 500 277.000 F de déficit pour l’année 1955. ä 
2.708.601 à 700 | 2.820.301 à 400 Re à _ er a ++ Ces chiffres ont été respectivement portés par l'administration à: P 
2.709.201 400 | 2.820.901 à 000 933.3 à | à. . a ? et * d de j 
2.711.501 à 600 | 2822701 à 000 | 2.938.201 à 300 | 3.064.601 à 700 700.000 F de bénélees eur l'année 108: a 
2.713.601 à 700 | 2.223.801 à 900 2.942.201 à 500 | 3.065.001 à :00 500 000 F de bénéfices pour l’année 1954 : 
| : É 2 2 . » 
2.715.001 à 700 | 2.824.101 à 200 | 2.947.301 à 400 | 3.065.101 à 220 700.000 F de bénéfices pour l’année 1955. 
2.718.101 à 200 | 2824601 à 700 | 2-950.501 à 600 | 3.066.501 à F00 + ps j ; 
2.721.601 à 700 | 2825.801 à 900 2.957.701 à 800 | 3069401 à 500 L'imposition à la charge du contribuable a été élevée en à 
2.731.501 à 600 | 2834501 à 600 | 2.958.901 à 000 | 3.071.801 à 900 conséquence : FAUTE 
2.736.501 à 400 | 2858.901 à 000 | 2.960.201 à 300 | 3.072.001 a 100 De 51.000 F à 237.700 F pour l’année 1952 ; 
2.737.801 à 900 | 2850.501 à €00 | 2.964.601 à 700 | 3.073.301 à 400 De 24.720 F à 157.540 F pour l’année 1953; X 
2.738.101 à 200 | 2850.801 à 900 | 2.969.001 à 100 | 3.075.701 à 800 De 5.760 F à 77.120 F pour l’année 1954 (huit mois) ; à 
2.748.001 à 100 | 5953001 à 100 | 2.971.501 à €00 | 3.082.401 à 500 De 0 F à 133.280 F pour l’année 1955. M 
200 à 200 | 2.854.401 à 500 | 2.972.301 à 400 | 3.083.201 à 300 Les pénalités encourues s'élèvent à: 396.880 F. H 
2.751.101 à 200 | 2.855.201 à 300 | 2.973.401 à 500 | 3.084.801 à 900 . 
27701 à 200 | 2.659.301 à 400 | 2.977.501 à 600 | 3.086.901 a 000 == : 
2 754 201 à 200 2.862.201 à 300 rit à 700 | Se 4  — 
y F- 2.864.701 à 800 2.981.701 à 800 091. a SEQUESTRES 
2.754.501 à 600 | 5, Le 
866.401 à 500 | 2.987.301 à 400 | 3.093.001 a 100 
EL | 2807401 à 500 2.987.801 à 900 | 3.094.101 à 200 
787. | 2.809.501 à 600 ae. | 3.094.801 à 400 Le président du tribunal civil de Sarreguemines a placé sous b 
2 708 101 à 200 | 2.671.001 à 100 2.995.801 à 900 | pee gé à n séquestre les biens, droits et intérêts appartenant à M. Weiland d 
2.759.201 à 300 2.872.901 à 000 2.997.101 + 200 | ge Le 500 (Ambroise), époux Ruloff, de nationalité sarroise, domicilié à Em- N 
2.760.001 à 100 | 2874201 à 300 2.907.201 200 | 3.101. 7 mersweiler (Sarre), Kirchenstrasse, 18, par ordonnance du 19 octobre 
2.763.101 à 200 | 2-876.501 à 600 | 2-998.201 à 400 | 3.102.901 à 000 1955, et à Thérèse Schumacher, fille de Nicolas et de Thérèse 
2.763.301 à 400 | 2-879.401 à 500 | 3-005.401 à 500 | 3.104.601 à 700 Wagner, de nationalité sarroise, demeurant à Seyweiler, par ordon- 
2.764.201 à 30" |"2-880.701 à 800 | 3.005.101 à 200 | 3.109.601 à 700 nance du 29 octobre 1956, et a nommé l'administration de l'enre- d 
2.764.901 à 090 | 2-881.401 à 500 | 3.007.501 à 400 | 3.111.101 à 200 gistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du . 
2.766.801 à 900 | 2-886.001 à 100 | 3.014.301 à 400 | 3.113.391 à 400 directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonctions = 
2.767.401 à 500 | 2.888.501 a 600 | 3.015.001 à 190 | 3.114.701 à 800 d'administrateur séquestre. à 
2 768701 à 800 | 2.889.701 à 800 3.017.201 à 409 | 3.116.101 à 200 . 
2.772.801 à 200 2.891.701 à 800 | 3.019.101 à 200 3.117.501 a 500 P: 
2.773.001 à 100 | 2.892.801 à 900 | 3.023.301 à 400 | 3.122.101 à 200 Par ordonnance en date du 19 octobre 1956, le président du 
2.778.801 à 900 | 2.895.301 à 400 | 3.025.301 à 400 | 3.132.301 à 400 tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les meubles 
2.779.701 à 800 | 2.896.101 à 200 | 3.027.501 à 600 | 3.137.301 à 400 meublants appartenant à Mme Berenbach, ressortissante sarroise, | 
2.786.201 à 300 | 2.896.501 à 600 | 3.028.601 à 700 | 3.137.701 à ayant demeuré à Freyming, 4, rue de la Gare, actuellement à | 
2.796.801 à 900 | 2.897.501 à 600 | 3.031401 à 500 | 3.138.001 à 100 Voelklingen, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 44 
2.801.401 à 500 | 2.900.801 à 900 | 3.033.001 à 100 | 3.138.301 à 460 domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- ag 
2.803.401 à 500 | 2.911.001 ù 100 SA Le è + e + tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 2 
2.805.501 à €00 | 2.912.201 à 400 | 3.037. 9 143. séquestre. 
2.807.701 à 800 | 2.912.801 à 900 | 3.041.201 à 500 | 3.148.501 à 600 ce 
2.808.601 à 700 | 2.912.901 à 000 3.044.001 à 100 | 3.150.501 à 600 
2.808.801 à 900 | 2.918.401 à 500 | 3.046.201 à 300 | 3.154001 à 100 Par ordonnance en date du 12 novembre 1956, le président du 
2.810.201 à 300 | 2.919.101 à 200 | 3.047.401 à 500 * 3.155.901 à C09 tribunal civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre | 
établi le 3 décembre 1945 sur les biens, droits et intérêts, sauf lot 
Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. les meubles meublants, de la firme Grubenholz A. G., à Sarrebrück 12 
(Sarre). 


Néant. 
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Par ordonnance en date du 21 novembre 1956, le président du 
æibunal de première instance de Thionville a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appartenant : 


A Mme Eich (Anny) et Mme Katz (Wilhelmine), 6, auf des 
Hopitalsmübhle, à Trèves (Allemagne), de nationalité allemande, Pro 
priétaires des biens consistant notamment en immeubles à Basse- 
Ham, Kænigsmacker et Métrich ; 

Au sieur Biehl (Alois), demeurant à Wuppertal-Elberfeld (Alie- 

magne), Sattlerstrasse, 25, de nationalité allemande, cohéritier des 
biens consistant notamment en immeubles sis à Zeurange et Waid- 
wisse ; 

Aux époux Wirtz (Théodore)-Grill (Berthe), de nationalité alle- 
mande, qui ont laissé des biens à Basse-Yutz. 


«Application de l’article 2 de la loi du 28 septembre 1948 concernant 
la liquidation des biens, droits et intérêts italiens en Tunisie, 
rendue exécutoire en Tunisie par décret beylical du 28 octobre 
1948.) 

Par ordonnance én date du 9 novembre 1956, le président du tri- 
bunal de première instance de Tunis a clôturé les opérations de 
liquidation de chacun des patrimoines suivants : 

Bertini (Maria) ; Amico (Vittoria), épouse Ilardi 

Bertini (Sophie) : (Girolamo) ; ; 

Couyotopoulo (Eugénie), veuve Ilardi (Nunziata), épouse Amico ; 
Bertini ; Tripoli (Vito), épouse Ilardi 


Bertini (Enrico) ; (Nicolo) ; 
llardi (Girolamo) ; Ilardi (Nicolo) ; 
Consorts Liardi. 


Par ordonnance en date du 29 novembre 1956, le président du 
tribunal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant aux époux Jean Becker 
et Barbe, née Wehl, demeurant à Bergzabern (Allemagne), Steinfel- 
derstrasse, n° 18, de nationalité all e, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre, 


————e &— — 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


Loi n° #7-320 du ?1 mars 1947, art 49) 





Par jugement contradictoire du tribunal permanent des forces 
armées de Lyon, en date du 7 décembre 1956, le nommé Bailly 
(Marc-Bernard), fils de Charles-Louis et de Wattier (Madeleine), né 
le 17 décembre 1918 aux Abrets (Isère), domicilié à Saint-Germain- 
au-Mont-d'Or (hône), a été condamné à la confiscation de ses biens 
présents et à venir pour trahison. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


a 








M. Magnin, dit Magnin-Dusauzey (Raphaël-Marie-Henry-Jacques), né 
le 24 octobre 1904 à Périgueux (Dordogne), architecte, expert près 
les tribunaux, demeurant 9, rue Baudin, à Oyonnax (Ain), agissant 
tant en son nom que pour sa femme et ses enfants mineurs : Aline- 
Marie-Henriette, le 12 mars 1953 à Nantua (Ain), et Pierre-Yves- 
Henri, né le 17 sentembre 1954 à Nantua (Ain), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patro- 
nymique celui de Dusauzey. 


M. Narcy-Rosenthal (Henri), né le 5 mars 1900 à Bucarest (Rou- 
manie), importateur. rtateur, demeurant à Buenos-Aires (Répu- 
blique ‘Argentine), 622, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Narcy, ou subsidiairement Narcys, ou encore Narcye. 


M. Claude-François-Etienne Passez, né le 9 octobre 1911 à Paris (8°), 
demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 128, avenue de Neuilly, agis- 
sant pour le compte de la mineure ‘Nathalie-Marie Benedicte, née 
le 2 janvier 1955 à Paris (13*), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'autoriser ladite mineure à substituer ou, 
subsidiairement, à ajouter à son nom patronymique le nom de 





M. Sztrajzand (Sigismond), demeurant à Montélimar (Drôme), 
44, avenue du Teil, né le 26 novembre 1910 à Varsovie ele 
agissant tant pour lui que pour sa fille mineure Françoise-Eug 
Janine, née à Montélimar le 27 avril 1949, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom pa 
celui de Tressant, où subsidiairement de Trezant, ou de Sessant. 


ge 4139, 1" co- 
de: «né le 


Rectifieatif au Journal officiel 2 29 avril 1956 : 
lonne, 2° insertion, Neugewürtz 
12 mai 1952», lire : 


A la 5° ligne, au 
«19 mai 1952 ». 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 10013 


11 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Boulozne- 
sur-Mer. Foyer rural de la famiila et des jeunes da Msenneviile. But : 
mettre à la disposition de ses membres, familles et jeunes, des 
services d'entraide, des moyens de distraction, de formation tech- 
nique et de cuiture généraie. Siège social: chez Mlle Capoulace, 
secrétaire, Menneville (Pas-de-Calais). 


13 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Groupe- 
ment des propriétaires du lot municipal Leenhardt |. Dut : 
développement moral et matériel du lotissement. Siège social : 
10, rue Auguste-Comte, Montpellier. 


+ te 


14 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Asso. 
clation communale de chasse d’ingrandes-de-Touraine. But : organi- 
sation de la chasse dans la commune en vue de son amélioration. 
Siège social : au café Rouable, Ingrandes-de- Touraine (Indre-et-Loire). 


14 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Amfs:ale 
des locataires et des usagers du gaz et de l'électricité des immeubles 
économiques et familiaux de la ville de Paris, avenue René-Fonck, 
Paris. But : défense des intérêts des locataires sur toutes les ques- 
tions concernant les problèmes de l’habitation. Siège social : avenue 
René-Fonck, bâtiment 4, Paris. 





— 


15 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des souscripteurs de l'immeuble Montreuil-Jeanne-d'Arc. But : renré- 
senter les intérêts collectifs de ses membres et les défendre. Siège 
pannes À : au domicile du président, 85, rue de la Solidarité, Montreuil- 
sous-Bois. 


15 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer, 
Association interprofessionnelle d'employeurs de Blendecques et envi- 
rons. But : assurer, pour les employeurs adhérents, l’organisation ct 
l'exercice des services médicaux obligatoires du travail imposés par 
la loi. Siège social: rue des Moulins, Blendecques (Pas-de-Calais). 





17 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police, Comité 
national français de l'Association internationale des arts plastiques. 
But : défendre les intérêts français dans le domaine des arts plas- 

; promouvoir toute activité nécessaire à ce but. Siège social : 
9, rue Berryer, Paris. 


18 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Ami- 
cale laïque de Magalas. But: défendre l'école laïque. Siège social : 
école ce garçons, Magalas (Hérault). 





18 décembre 1956. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Bricol-Club briochin. But: mise en commun entre ses membres de 
connaissances pratiques ainsi que l’organisation d’expositions et 
d'installations d'ateliers. Siège social : mairie de Saint-Brieuc. 


18 décembre 1956. Déclaration à la pen de police, La Croix 
d'or parisienne. But : lutter contre l’alcoolisme par le relèvement des 
eg À la préservation des jeunes. Siège social : 
ronet, is 


11, rue Per- 


19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Syndicat 
d'initiative de Chautagne. But : défendre les intérêts du canton. Siège 
social : mairie de Ruffieux. 





19 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Club 
omni-sports de Longwy. But : inculquer aux jeunes de Longwy 
l'amour de tous les sports. Siège : hôtel de ville, Longwy-Bas 
(Meurthe-et-Moselle) 


20 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Cantine scolaire de Saint-igny-de-Roche, But: donner le repas de 
midi aux enfants des écoles publiques le désirent. Siège social : 
école de filles de Saint-Igny-de-Roche Loire). 





20 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Asso- 
clation des familles du canton de Bellac. But : défendre les intérêts 


matériels et moraux des familles, Siège social: mairie de Bellac 


(Haute-Vienne). 
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21 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Centre d'études techniques agricoles de Souvigny-en-Sologne. But : 
permettre et fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion 
de lcur exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par 
l'avplication des progrès techniques ct des méthodes d'organisation. 
Siège social: mairie de Souvigny-en-Sologne (Loir-et-Cher). 


21 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Contre d'études techniques agricoles de Langon. But: permettre, 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exvloitaiion et d'améliorer la rentabilité de leur travail par l’anpli- 
cation des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
soc.al : mairie de Langon (Loir-et-Cher). 


21 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Centre d'études techniques agricoles de Dhuizon-Montrieux. But : 
permettre, fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion 
d2 leur exploitation et améliorer la rentabilité de leur travail par 
l’avpliration des progrès techniques et des méthodes d'organisation. 
Siège social : mairie de Dhuizon (Loir-et-Cher). 


21 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Cam- 
pingClub des Causses. But : pratique du camping et des sports qui 
s'y rattachent. Siège social : 53, rue Droite, Millau (Aveyron). 


22 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Télé-Club 
de Saint-MHilaire-de-Beauvoir. But : utilisation de la télévision corime 
moyen d'éducation et de culture. Siège social: foyer municipal, 
Saint-Hilaire-de-Beauvoir. 


22 décembre 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. 
Chora!2 Saint-Jacques. But : chanter et apprendre la musique, Siège 
social : 6, avenue Sébastien-Digard, Montgeron (Seine-et-Oise). 


22 décembre 19356. Déclaration à la préfecture de police. Miss Fes- 
tival. Dut : élection, chaque année, de miss Festival au cours d’une 
manifestation dont les bénéfices serviront à secourir les déshérités 
d2 la profession cinématographique, Siège social : 15, rue de Mari- 
gnan, Paris. 


23 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour l'arbitrage du caoutchouc brut. Put: régler les litiges entre 
acheteurs et vendeurs de caoutchouc. Siège social : 9, avenue Hoche, 


Paris. ; 


27 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Maison de retraite Foyer Saint-Jea Laussonne. But: assurer la 
gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de cet 
établissement charitable, Siège social: maison de retraite Foyer 
Saint-Jean, route du Monastier, Laussonne. 


27 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Mutuelle 
bétail Dax et environs. But : lutt: contre les maladies des animaux 
et snécialement la tuberculose bovine, Siège social: mairie de 
Candr23se (Landes). 





27 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Association paroissiale d'éducation populaire de Baume-les-Messieurs. 
But : éducation populaire sous toutes ses formes. Siège social : pres- 
bytère de Baume-les-Messieurs. 


28 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Comité 
départemental d'habitat rural de l'Hérault. But: lutte contre les 
taudis et amélioration de l’habitat. Siège social : 22, rue de Verdun, 


Montpellier. 





23 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. Club garlinois 
des amis de la course landaise. But: promouvoir toutes initiatives 
pour faire aimer la course landaise. Siège social : mairie de Garlin. 


29 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
L'Assosiation sportive Pie-X. But : favoriser l'éducation sportive des 
élèves. Siège social: école Pie-X, Lorient (Morbihan). 


29 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Grou- 
sement communal de défense sanitaire du bétail de Saint-Senoux. 
But : lutte contre les maladies des animaux. Siège social : mairie de 


Saint-Senoux (Ille-et-Vilaine). 


29 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Société des fêtes de la ville de Lorient. But : organisation des fêtes. 
Siège social: mairie de Lorient (Morbihan). 








2 janvier 1957, Déclaration à la préfecture du Puy-d2-Dôme. Amicale 
des transports de Jon. But : assurer le transrort des familles désirant 
faire une visite à leurs enfants à l'afrium de Job. Siège social: 
café du Centre, place Delille, Clermont-Ferrand. ; 





3 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association de l'orphelinat Saint-Pierre. But: gérer un orphelinat. 
Sièg2 social : 13, rue Bossuet, Nantes. 





3 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association d'enss:gnement agricole et ménager rural de Pont-Saint. 
Martin. But: formation de la jeunesse par l’enseignement agriccle 
et ménager. Siège social : école privée des garçons, rue des Combles, 
Pont-Saint-Martin 


Rectiticatif au Journal officiel du 29 août 1954: page 8431, 2° co. 
lonne, 2° insertion, 1"* ligne, La Mésangère fougeraise, au lieu de : 
« 4 août 1954 », lire: « 10 août 1954 ». 





MODIFICATIONS 


24 octobre 1955 Déclaration à la préfecture de police. La Société 
f'ançaise de géochimie transfère son siège social du 14 bis, avenue 
Galois, Bourg-la-Reine, au 191, rue Saint-Jacques, Paris. 


6 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
d'intérêt losal Villars-Greffuihe transfère son siège social du 44, bou- 
I:vard du Château, Neuilly-sur-Seine, au 3, place de la Libération, 
Leval'ois-Perret. 


6 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Fran- 
Cois. Les Amis de la gaîté transfèrent leur siège social du café des 
Oiscaux, place d’Armes, Vitry-l:-François, à l’hôtel Bon-Séjour, fau- 
bourg de Saint-Dizier, Vitry-le-François (Marne). 





13 déc2mbre 1955. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. L'Asso- 
ciation de l'école des enfants paralysés transfère son siège social 
du 29 bis, boulevard FélixGrat, Laval, à l’école du Luxembourg, 
impasse du Lycée, Laval. 


14 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
Le Centre régional d'art dramatique de Clermont-Ferrand transfère 
son siège social du 9, rue Dulaure, Clermont-Ferrand, au 23, cours 
Sablon, Clermont-Ferrand. 


23 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
La Fédération départementale des associations locales d'aides fami- 
liales rurales de Saône-et-Loire transfère son siège social du 7, rue 
Jean-Dagnaux, Mâcon, au 2 ter, rue des Eninoches, Mâcon. 


27 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Philatélique d'échanges transfère son siège social du 58, rue Pierre- 
Charron, Paris, au 131, rue de Rennes, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939» 





1” septembre 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 4 janvier 1957.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, section dénommée : 
Association Rosaire. But : développer l'esprit catholique et maintenir 
les traditions polonaises. Siège social: cercle polonais, boulevard 
Arago, Barlin (Pas-de-Calais). 





4 décembre 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 21 décembre 1956.) Amicale 
des fabricants du vêtement masculin. But : ges les fabricants 
de vêtements masculins en des réunions amic ui leur donneront 
l’occasion de s’apprécier et d'examiner ensemble les problèmes qui 
leur sont communs. Siège social: 12, rue de Turenne, Paris, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 














